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PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

DIRECTION REGIONALE DE L'INDUSTRIE 
DE LA RECHERCHE ET DE L'ENVIRONNEMENT 
DIRECTION DES POLITIQUES INTERMINISTERIELLES 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

Citravail béatriENQUETES PUBLIQUES\AFM RECYCLAGE\AP AUTORISATION N L.d0c 

ARRETE 
. autorisant la Société AFM RECYCLAGE à 

Ré Li exploiter, aux fins de régularisation, une plate- 
forme de recyclage et de valorisation de 
produits métalliques et automobiles située sur 
le territoire des communes de COLOMIERS et 
PLAISANCE-DU-TOUCH et portant 
agrément pour le broyage des véhicules hors 
d’usage 
Agrément n° PR 31 00001 B 

LE PREFET DE LA REGION MIDI-PYRENEES, 
PREFET DE LA HAUTE-GARONNE, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le code de l’urbanisme ; 

Vu la loi n° 92.3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie ; 

Vu l’arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits émis dans l’environnement par les installations 
classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis par les installations 
classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
l’environnement soumises à autorisation : ; 

Vu la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

1,place Saint-Etienne - 31038 TOULOUSE-Cédex 9-@. :05.34.45.34.45 1  



x 

Vu la demande présentée par la société AFM RECYCLAGE en vue d’obtenir l’autorisation 
d'exploiter, aux fins de régularisation, une plate-forme de recyclage et de valorisation de 
produits métalliques et automobiles située sur le territoire des communes de COLOMIERS et 
PLAISANCE-DU-TOUCH à l'adresse ZI En Jacca 27 chemin de la Ménude à 
COLOMIERS ; 

Vu les plans annexés à la demande ; 

Va le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle il a été procédé du 29 décembre 2008 au 
30 janvier 2009 par Mademoiselle Alexandra RALUY, commissaire enquêteur désigné à cet 
effet par le président du tribunal administratif de Toulouse; 

Vu l’avis émis par le conseil municipal de PLAISANCE DU TOUCH, le 29 janvier 2009 : 

Vu Pavis émis par le conseil municipal de COLOMIERS, le 05 février 2009 ; 

Vu l’avis émis par le conseïl municipal de TOURNEFEUILLE, le 12 décembre 2008 ; 

Vu l'avis émis par le conseil municipal de PIBRAC, le 22 janvier 2009 ; 

Les conseïls municipaux de LA SALVETAT SAINT-GILLES et LEGUEVIN consultés ; 

Vu les avis émis par le Directeur Départemental de l'Equipement et de l’Agriculture le 20 
janvier 2009 et Le 18 février 2009 ; 

Vu l'avis émis par le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales le 14 
janvier 2009 ; 

Vu l’avis émis par le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la formation 
professionnelle le 12 février 2009 ; 

Vu l’avis émis par le Directeur régional de l’environnement le 09 janvier 2009 ; 

Vu l’avis émis par le Secrétaire Général pour les Affaires Régionales le 18 décembre 2008 : 

Le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours consulté ; 

Vu l'avis émis par le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du 
logement, inspecteur des installations classées le 03 août 2009 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques dans sa séance du 22 septembre 2009 ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne ; 
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures 
que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies 
par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour 
les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement notamment la 
commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité la salubrité publiques et pour la 
protection de la nature et de l'environnement ; 

Considérant également que les mesures imposées à l'exploitant, notamment en ce qui 
concerne la collecte des eaux de lavage et de ruissellement, l'évacuation des eaux usées, la 
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prévention de Ia pollution atmosphérique, la limitation du bruit et la prévention des risques, 
sont de nature à limiter les impacts de cette installation sur l'environnement. 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral 
d’autorisation doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des meilleures techniques 
disponibles et de leur économie, d’autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 

Considérant que le projet d’arrêté a été porté à la connaissance de Ia société AFM 
RECYCLAGE le 30 septembre 2009 : 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Garonne, 

   





    TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÊNERALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 
ARTICÉE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société AFM RECYCLAGE est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire des communes de Colomiers et Plaisance-du-Touch à l'adresse 27 chemin de la Ménude à COLOMIERS les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. ARRETES ET RECEPISSES ABROGES PAR LE PRESENT ARRETE 

Les arrêtés du 27 juin 1986, du 29 Septembre 1989, du 28 octobre 1993 et du 14 juin 2000 sont abrogés, ainsi que le récépissé du 10 mars 2004. - 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité au leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers où inconvénients de cetie installation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  
              

  

Déchets industi 
d'installations classées (installationslet de résidus de 
d'élimination, à l'exception des broyage automobile 

  

  
  

  

installations traitant simultanément et A 
principalement des ordures 
ménagères) : 
a- station de transit 

167-c Déchets industriels provenant Broyage et tri de 
d'installations classées (installations|déchet : 
d'élimination, à l'exception  des|100 000 t/an 
installations traitant simultanément et A 
principalement des ordures 
ménagères) : 
c- traitement 

286 Stockages et activités de Surface totale des 
récupération de déchets de métauxlaires de stockages 
et d'alliages de résidus métalliques, |15 000 m°. A 
d'objets en métal et carcasses des 
véhicules hors d'usage, la surface 
utilisée étant supérieure à 50 m°. 
  

  nucléaires de base (installation 
d'élimination, ‘à l'exception des 
installations mentionnées aux 
rubriques 322, 1715 et 1735 et des 
installations nucléaires de base. 

  
2560-1 Métaux et alliages (Travail Machines à 

mécanique des) : alimentation 
La puissance installée de l'ensembleléiectriques : 
des machines fixes concourant au|Broyeur 1120 kW, 
fonctionnement de l'installation étant Pre-broyeur 540KkW, 
supérieure à 500 KW. cisaille 380 kW, 

presse 80 KW, 

grues 
hydroélectrique 
132KkW. 

2799 Déchets provenant  d'installations|Elimination de 
déchets non 
radioactifs 
provenant 

d'installations 
nucléaires de base : 
métaux ferreux et 
non ferreux. 

  

     



  

    

(ériStiq 
  2711.1 regroupement, tri, 

désassemblage, remise en état] 
d'équipements électriques et 
électroniques mis au rebut. 

Le volume susceptible d’être 

entreposé étant : . supérieur où égal 
à 1000 ms 

Transit, Stockage maximal 
5000m 

  1185-t-b Chlorofluorocarbures, halons et] 
autres carbures et hydrocarbures 

halogénés. 
Conditionnement de fluides et mise 
en œuvre telle que fabrication de 

mousses, etc. à l'exclusion du 
netioyage à sec de produits textiles 
visés par la rubrique 2345 et du 
“nettoyage, dégraissage, décapage 
de surfaces visées par la rubrique 
2564". 

La quantité de fluide susceptible 
d'être présente dans l'installation 
étant supérieure à 80 |, mais 
inférieure ou égale à 800 ! 

Stockage maximal 
800 litres. 

  98bis-C Dépôts ou ateliers de triage de 
matières usagées combustibles à 
base de caoutchouc, élastomère, 
polymères installés sur un terrain 
isolé, bâti ou non, situé à plus de 50 
m d’un bâtiment habité ou occupé par 
des tiers, la quantité entreposée étant 
supérieure à 150m°. 

Stockage de 
pneumatiques 
usagés issus de la 
dépollution des 
VHU pour un 
volume de 90 m° 
Stockage de pare- 
chocs. 

  1418-3 Stockage ou emploi de l'acétylène, la 
quantité totale susceptible d'être 
présente dans l'installation 
étant supérieure ou égal à 100 kg, 
mais inférieure à 1 tonne. 

Stockage de 100 kg 
en bouteilles. 

  1434-1-b Liquides inflammables (Installation de 
remplissage ou de distribution) : 
installations de chargement de 
véhicules-citernes, de remplissage de 

récipients mobiles où des réservoirs 
des véhicules à moteur, le débit 
maximum équivalent de l'installation, 
pour les liquides inflammables de la 
catégorie de référence étant 
supérieur ou égal à 1 m°h, mais 
inférieur à 20 m°h. 

1 poste gasoil et 1 

poste fiout 2 
pompes d'un débit 
de 5m°/h chacune 
soit un Débit 
équivalent des 
volucompteurs : 
2 m°h 

  2710-2   Déchèteries aménagées pour la 
collecte des encombrants, matériaux 
ou produits triés et apportés par les 
usagers : 

* _« monstres » (mobilier, éléments 
de véhicules), déchets de jardin, 
déchets de démolition, déblais, 
gravats, terre ; 

+ bois, métaux, papiers-cartons, 
plastiques, textiles, verres, 
amiante lié ; 

+ déchets ménagers spéciaux 
(huiles usagées, piles et 
batteries, médicaments, 
solvants, peintures, acides etl 

bases, produits phytosanitaires, 

La surface du 
centre d'apport 

volontaire étant 
inférieure à 3500 
m.     etc.) usés ou non;   

  

  

   



  

  

      
  

  

  

  

  

        

« déchets d'équipements 
électriques et électroniques 

la superficie de l'installation hors 
espaces verts étant supérieure à 100 
m', mai inférieure ou égale à 
3500 m°. 

2930 Ateliers de réparation et d'entretien Surface atelier 
de véhicules et engins à moteur, y 120m° 
compris les activités de carrosserie et Non classé 
de tôlerie. 

1220 Emploi et stockage d'oxygène Stockage maximal Non classé 
inférieur à 2 tonnes. 

1411 Gazomètres et réservoirs de gazStockage de gaz) 
comprimés renfermant des gaz|propane inférieur à 
inflammables (à l'exclusion des gazlune tonne. Non classé 
visés explicitement par d'autres 
rubriques) 

1432 Liquides inflammables (stockage en|Capacité totale : 
réservoirs manufacturés de). gazole : 15 m° N 

ÎLE: 3 on 
Fioul : 20 m classée 
Capacité totale 
équivalente : 1,4 m°     

  

Régime : 
À (autorisation), D (déclaration), 

ARTICLE 1.2.2. AGRÉMENT BROYEUR VHU ET AGREMENT VALORISATION DES DECHETS 
D'EMBALLAGES 

1-La société AFM RECYCLAGE est agréée pour effectuer le broyage des véhicules hors d'usage. 

L’agrément est délivré pour une durée de 6 ans à compter de la date de notification du présent arrêté. 
La société AFM RECYCLAGE est tenue, dans l'activité pour laquelle elle est agréée, de satisfaire aux prescriptions mentionnées au chapitre 8 et à toutes les obligations mentionnées dans le cahier des charges annexé au présent arrêté. 

2- La société AFM RECYCLAGE est agréée pour valoriser les déchets d'emballages, entrant dans la catégories des déchets métalliques, dont les détenteurs ne sont pas les ménages en application de l'article R.515.37 du code de l'environnement. 

ARTICLE 1.2.3. SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes et parcelles suivantes : 

  

       

      
    

67 27 747 
CP 68 11671 
CP 69 13 276 
CP 70 1671 

PLAISANCE-du-TOUCH BL 32 11 837 
SUPERFICIÉ TOTALE 66 202     
  

Les installations sont représentées sur le plan de situation de l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement, constitué de l'ensemble des installations classées et connexes, comprend un bâtiment administratif, un atelier 
de réparation, deux hangars couverts et des équipements extérieurs. 

Le bâtiment administratif abrite les bureaux de la société et des locaux Sociaux (vestiaires, sanitaires et cantine). 
L'atelier permet d'effectuer les opérations de maintenance des engins et véhicules de la société (vidanges, graissages). 
Les deux hangars extérieurs, dont l'un divisé en box permet le stockage et le tri des métaux non ferreux à haute valeur 
marchande (cuivre, plomb, zinc, inox, aluminium.) l’autre abrite les résidus de broyage (matières non métalliques) 
Les équipements extérieurs se composent : 
- d'une ligne de cisaillage : 
- d'une ligne de broyage ; 
- d'une zone de préparation par découpage au chalumeau : 
- d'une zone de tri récupération et stockage des métaux non ferreux :  



d'une zone réservée à l’activité lié au démantèlement des déchets électriques et électroniques. 

Le site est également équipé d’une station de traitement des eaux dont le volume du bassin de décantation/rétention est de 
1600 m°. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ETUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 
83 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 
analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuées par un organisme extérieur expert 
dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1,5.6. CESSATION D’ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-74 du code de l'environnement pour lapplication des articles R 512-75 à R 512- 
79, l'usage à prendre en compte pour la remise en état du site est un usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site, Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
- la Suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

It peut être déféré à la juridiction administrative : 

 



1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Per les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un 
délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant louverure de cetie installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 ARRETÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

     

  

  

  

31/01/08 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes des installations classées soumises 
à autorisation 

29/09/05 | Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de là probabilité 
d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation 

29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 
07/07/05 | Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005.638 

du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets 
dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

30/05/05 | Décret n° 2005-635 du 30 mai 2008 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 
02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation L 

19/01/05 | Arrêté du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des 
broyeurs agréés et des démolisseurs agréés de véhicules hors d'usage 

31/12/04 | Arrêté du 31 décembre 2004 relatif aux installations de stockage de déchets industriels inertes 
provenant d'installations classées 

23/01/07 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatit à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement 

15/01/08 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 

  

  
  

  
  

  

  

  

  

  31/08/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion       
  

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

 



  
TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 2.1.3. RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.2 CONTROLES ET ANALYSES 
indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées peut 
demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués par un 
organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des 
prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées ; les frais occasionnés par ces 
études et ces contrôles, inopinés ou non, sont supportés par l'exploitant. 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers 
choisi par lui-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi que l'exécution de 
mesures de niveaux sonores. Elle peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de 
l'entreprise. Les frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 
poussières, papiers, boues, déchets, … 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement….). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 
Tous dangers ou nuisances non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à 
la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2,5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. II précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 

10  



  

  

l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 ETAT DE CONFORMITE AU PRESENT ARRETE 
Dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant doit transmettre à la préfecture un dossier indiquant l'état de conformité de l'établissement à chacune des dispositions du présent arrêté, en précisant les actions mises en place pour y parvenir. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE OÙ A TENIR A 
DISPOSITION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrété ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

Les documents et contrôles prévus au présent arrêté, ainsi que les délais associés, sont récapitulés dans les tableaux suivants. 

Eléments à transmettre dans les délais mentionnés : 

  Articles Documents / contrôles à effectuer / modifications Périodicité 

  Article 1.5.2. Mise à jour de l'étude de dangers Lors de toute modification importante 

À porter à la connaissance du préfet dans le mois 
suivant le changement 

  Aticle 1.5.5. | Changement d'exploitant 

  Article 1.5.6. | Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 
CHAPITRE 2,5 | Incidents ou accidents informer l'inspection des installations classées 

immédiatement + rapport à transmettre sous 15 jours 

  

  CHAPITRE 2.6 | Etat de conformité par rapport au présent arrêté Dans les 6 mois suivant la mise en service 

Tous les ans si l'établissement est concerné par 
l'arrêté ministériel du 31/01/08 {ou tout texte S'y 

  Article 9.2.4. | Déclaration annuelle des émissions 

  

  

  

substituant) 

Article 9.2.5. Surveillance des niveaux sonores 6 mois à compter de la notification de l'AP puis tous 
les 3 ans 

Article 9.2.3. | Surveillance des rejets aqueux Tous les ans 

Aricle 9.2.1. | Surveillance des rejets atmosphériques Tous les ans 

  Article 10.1.7. | Déclaration par les broyeurs agréés des quantités | Tous les ans 
du cahier des | recyciées 

charges 

  Article 10.1.8. | Attestation de conformité de son installation aux | Tous les ans 
du cahier des |dispositions de son arrêté préfectoral et aux 

charges dispositions du cahier des charges.     
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Eléments à tenir sur le site à disposition de l'inspection des installations classées : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

| Articles Documents Fréquence minimum 
d'actualisation 

Chapitre 2.7 | Documents administratifs relatifs au site Lors de toute modification 

Article 4.2.2. | Schéma des réseaux et égouts Lors de toute modification 

Article 7.2.1. |Etat des stocks auquel est annexé un plan de tous les | En tant que de besoin 
stockages 

Article 7.2.1. | Fiches de données de sécurité et tout document relatif aux | Lors de toute modification 
risques des produits stockés 

Article 7.3.8. | Vérifications électriques et plan des zones à risques Vérifications annuelles 

Article 7.3.4. | Vérifications de la protection contre la foudre Périodicité fixée par l'étude 
foudre 

Article 7.5.1. | Consignes d'exploitation et de sécurité Lors de toute modification 

Article 7.5.5. Permis d'intervention, permis de feu Lors de toute intervention 

Aricie 7.3.5.1. |Etalonnage du dispositif de détection de matières | Annuelle 
radioactives 

Article 7.7.2. | Entretien des moyens d'intervention Annuelle 

Article 7.7.3. | Exercice incendie Annuelle 

Article 9.2.2. | Relevé des prélèvements d'eau Annuelle   
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, Y Compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux (filtres...) doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : - à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance ie respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareïllages contre une Surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.4.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 
poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées et entretenues, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, - les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés frécipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de Capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….). 
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CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 
y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum. 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdites. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUIT ET INSTALLATION RACCORDES 

  

N°1 br 20m | 55 000 15 m/s 
pportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins} et 

de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.3. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure ra 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés : 

à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,8 kilopascals) après déduction de la 
vapeur d'eau (gaz secs) ; 

  

  

  

cr anses en Conduit broyeur 

Paramètres Concentrations maximales en 
mg/Nm° 

Poussières 50 
  

  
Cadmium, mercure, thallium et 
leurs composés 

0.05 par métal 
0.1 pour la somme des métaux 

  Arsenic, sélénium, tellure et 
leurs composés 

4 pour la somme des métaux 

  Plomb et ses composés Î 
  Antimoine, chrome, cobalt, 

cuivre, étain, manganèse, nickel, 
vanadium, zinc et leurs 

composés   5 pour la somme des métaux   
  

La fréquence des contrôles sur les points de rejets devant faire l'objet d'un suivi sont fixés au TITRE 9 du présent arrêté. 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

Les prélèvements d’eau qui ne s’avèrent 
dans les quantités suivantes : 

Toutes dispositions doivent être prises 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercicés de secours, sont autorisées 

  

        

    
  

  Réseau public Colomiers   4 300 
  

notamment interdits. 
pour limiter la consommation d'eau. Les circuits de refroidissement ouverts sont 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Un ou plusieurs réservoirs de cou 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux indu 
réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au CHAPITRE 4.3 ou non conforme à ses 
dispositions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

; Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont étal 
‘ chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la dis 
services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire.) 
les secteurs collectés et les réseaux associés 
les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 
les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 
milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité, 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

pure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
Sirielles et pour éviter des retours de substances dans les 

blis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
position de l'inspection des installations classées ainsi que des 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts où de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
les eaux usées sanitaires 
les eaux pluviales de toitures, 
les eaux pluviales des aires de stockage et de voiries. 
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Les eaux vannes issues des sanitaires et du bâtiment administratif sont dirigées vers le réseau collectif d'assainissement de la 
commune de Colomiers. 

Les eaux de toitures sont dirigées vers le fossé qui se déverse ensuite dans le ruisseau l'Armurié. 

Les eaux pluviales des aires de stockage étanches et de voiries s'écoulent gravitairement vers un poste de relevage qui permet 
le transfert des eaux vers un bassin de décantation/ rétention d’un volume de 1600 m°. La station de traitement des eaux est 
équipée d'un séparateur lamellaire pour le captage des sables, des boues et des matières en suspension et également d’un 
séparateur d'hydrocarbures. 
Le rejet des eaux traitées vers le milieu naturel via un fossé est équipé d'un point de prélèvement utilisé pour les mesures de 
suivi de la qualité des rejets. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effllents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le 
présent arrêté sont interdits. 

Le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des eaux pluviales non susceptibles 
d'être polluées. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de iraitement ou de pré-traitement des effluents aqueux (séparateurs 
d'hydrocarbures...) permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 
exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des 
installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 
en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées 
(séparateur d'hydrocarbures, décanteur...) sont mesurés périodiquement, enregistrés et archivés. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Sont enregistrés et archivés sur un registre spécial : les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, 
de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

Nature des effluents les eaux pluviales des aires de stockage et de voiries. 
Exutoire des rejets Milieu naturel 
Traitement avant rejet bassin de décantation/rétention et séparateurs 

d'hydrocarbures et sé eur tlamellaire 
Milieu naturel récepteur Ruisseau «l’Armurié» 

  

ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception et aménagement 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée 
au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de 
celui-ci. 
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lls doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Sur l'ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, 
température, concentration en polluant, .…). 

Ce points est aménagé de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir Hbre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article 4.3.6.2. Section de mesure 

Ce poinis est implanté dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l‘amont, qualité des parois, régime 
d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement 
ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables où odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30 °C; 
- PH: compris entre 5,5 et 8,5 ; 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg Pt. 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DANS LE MILIEU NATUREL 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 
concentration et flux ci-dessous définies. 

         

  

     

  

DBO5 | 30 mg 

DCO 125 mg/l 

Hydrocarbures totaux 10 mg/l 

MES 35 mg 

Plomb 0,5 mg/l 

Métaux totaux 15 mg/! 

PCB 0.05 mg/i     
  

La fréquence des contrôles à réaliser sur le point de rejets sont fixés au titre 9 du présent arrêté. 
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TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la Séparation des déchets (dangereux où non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R.543-131 du code de 
l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R.543-137 à R.543-151 du code de 
l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R.543-196 à 
R.543-201 du code de l'environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. REGISTRE 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature, la quantité et la destination des déchets stockés et évacués vers des centres de regroupement, de traitement ou de stockage autorisés. 
À cet état sont annexes ies justificatifs de l'élimination des déchets {à conserver 3 ans). 

ARTICLE 5.1.4. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTERPOSAGE INTERNES DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L511-1 du code de l'environnement. I s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.6. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement {incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.7. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code 
de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.8. DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 
Les principaux déchets générés par les activités et le fonctionnement normal des installations sont : 

- les résidus de broyage ( mélanges de mousse, matières plastiques, tissus.) ; 
- les résidus issus du système de dépoussiérage, 
- les résidus issus de fonctionnement du système d'épuration des eaux, 
- des déchets industriels issus des activités de maintenance. 

Les résidus de broyage et les résidus issus du système de dépoussiérage (19 037 tonnes pour 2006) correspondent à des déchets ultimes. Ces déchets non dangereux appartiennent à la catégorie Et (déchets présentant un caractère polluant modéré ). ls sont envoyés vers des installations de stockage agréées : 
-  SIVOM de Tarbes, 
-  SMECTON de Lannemezan, 
- _. ECONOTRE à Toulouse, 
- _ SIVOM de St Gaudens. 

Les résidus issus de fonctionnement du système d'épuration des eaux correspondent à des déchets dangereux. La société SRA-SAVAC, groupe SITA France est chargée de l'entretien des débourbeurs séparateurs à hydrocarbures et du réseau, ainsi que du traitement des eaux souillées. 

Les huiles usagées, considérées comme des déchets dangereux, provenant de la maintenance des engins de manutention et des véhicules sont recueillies par la société SRRHU qui assure le transport et l'élimination. 

Les produits liquides dangereux (huiles moteurs, liquide de frein, liquide lave glace, liquide de refroidissement issue de l'activité VHU sont pris en charge par la société CHIMIREO) ; 
Dans le cadre de ses activités de collecte et de valorisation de déchets métalliques, la société AFM Recyclage peut être amenée à réceptionner des produits métalliques non radioactifs en provenance d'installation nucléaire de base. l s'agit de déchets non radioactifs provenant d'opérations de maintenance et d'entretien appartenant généralement à EDF, CEA, COGEMA, ANDRA, etc. 

ARTICLE 5.1.9. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

19  



TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du Voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. : 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
28 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 
code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .…) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

  

        G : HCRes our: 
upérieur à 35 dB(A)} et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 
Supérieur à 45 dB(A) | 5 dB(A) 3 dB(A) 

          

        
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée 

  

  

    

  

Niveau sonore limite admissible _| 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'Article 6.2.1. , dans les zones à émergence réglementée. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concemer les 
installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'expioitation. 
1] met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 
réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. A cet état des stocks est annexé un plan général des stockages. 

Cet inventaire et le plan sont tenus à la disposition permanente des services de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les ri 
dangereuses présentes däns l'établissement (fiches de données de sécurité…). 

sques des substances et préparations 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE INTERNE A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 
de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin 
rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 
à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 
puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie sur une hauteur minimale de 2m. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux effets 
d'un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 
Le site est doté d'un système de vidéosurveillance à enregistrement numérique (12 caméras au total). 

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 
-_ largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 
- hauteur libre : 8,50 m 

-_ résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 
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ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Article 7.3.2.1. Dispositions générales 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe At). 

Article 7.3.2.2. Accessibilité 

L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins 
une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 
mètres par rapport à cette voie. 
En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES -— MISE A LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

A proximité d’au moins la moitié des issues est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation 
électrique pour chaque cellule. Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont 
protégés contre les chocs. 
Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

Zones susceptibles d'être à l’origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atieinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes où à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 7.4 MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Surveillance et détection des zones pouvant être à l’origine de risques 

L'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre suffisant avec un report dans les bureaux où dans un local où une 
présence humaine est assurée en permanence. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 
maintenir leur efficacité dans le temps. 

- La surveillance d'une zone pouvant être à l'origine des risques ne repose pas sur un seul point de détection. 
- La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 

déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Ces détecteurs sont contrôlés périodiquement selon des procédures écrites. Les opérations de contrôle sont consignées sur un 
registre. 

CHAPITRE 7.5 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.5.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
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Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 
des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 
normal, entretien.) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes prévoient notamment : 
- les modes opératoires : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. : 

- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 
-_ les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
- les conditions de conservation et de stockage des produits : 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 
chauffage, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses 
et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, 

- da procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin d 
vers le milieu récepteur (déclenchement des obturateurs….). 

le prévenir tout transfert de potlution 

ARTICLE 7.5.2. INTERDICTION DES FEUX 

Dans les parties de l'installation, visées à l'article 7.1.2, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». 
Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.5,3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

ARTICLE 7.5.4. PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par 
Pinstallation et permettant l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces 
matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 

ARTICLE 7.5.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

« Permis d'intervention » ou « permis de feu » 
Dans les parties de l'installation, visées à l'article 7.1.2, les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une 
flamme ou d’une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et 
éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 
le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant 
et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l'exploitant ou 
son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 7.5.6. SUBSTANCES RADIOACTIVES 

Equipement fixe de détection de matières radioactives 
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L'établissement est équipé d’un détecteur fixe de matières susceptibles d’être à l'origine de rayonnements ionisants permettant 
de contrôler, de façon systématique, chaque chargement de déchets entrant ou sortant. 

Le seuil de détection de ce dispositif est fixé à 3 fois le bruit de fond local. I! ne peut être modifié que par action d'une personne 
habilitée par l'exploitant. Le réglage du seuil de détection est vérifié à fréquence à minima annuelle, selon un programme de 
vérification défini par l'exploitant. 

Le dispositif de détection des matières susceptibles d'être à l'origine de rayonnements ionisants est étalonné au moins une fois 
par an par un organisme dûment habilité. L'étalonnage est précédé d’une mesure du bruit de fond ambiant. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la traçabilité des 
opérations de contrôle, de maintenance et d'étalonnage réalisées sur le dispositif de détection des matières susceptibles d’être 
à l'origine de rayonnements ionisants. 

À l'entrée et à la sortie du site, les chargements font l'objet d'un contrôle de non-radioactivité. 

Mesures prises en cas de détection de déchets radioactives 

En cas de détection confirmée de la présence de matières émettant des rayonnements ionisants dans un chargement, le 
véhicule en cause est isolé sur une aire spécifique étanche, aménagée sur le site à l'écart des postes de travail permanents. Le 
chargement est abrité des intempéries. Le véhicule ne peut être renvoyé du site tant que les matières à Porigine des 
rayonnements jonisants n'ont pas été caractérisées. 

L'exploitant dispose des moyens nécessaires à la mesure du débit de dose issu du chargement. I met en place, autour du 
véhicule, un périmètre de sécurité correspondant à un débit de dose de 1 uSv/h. 

L'immobilisation et l'interdiction de déchargement sur le site ne peuvent étre levées, dans le cas d'une source ponctuelle, 
qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. L'autorisation de déchargement du reste du 
chargement n'est accordée que sur la base d'un nouveau contrôle ne conduisant pas au déclenchement du détecteur. 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
a: 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
- dans les auires cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. I! en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 
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Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s} associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6, STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages. En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien déterminés et font l'objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET. 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.7.2. MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. Une vérification a 
minima annuelle est réalisée. 
L'exploitant fait procéder régulièrement à des exercices incendie avec déploiement des matériels et leur mise en eau. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 
maniement des moyens d'intervention. 

Le site est équipé de deux entrés indépendantes permettant l'intervention aisée des services d'incendie et de secours. 

Les services d'incendie et de secours doivent disposer d’un plan du site, représentant l'ensemble des différentes zones ainsi 
que les entrées et les moyens de secours présents sur l'établissement. 

ARTICLE 7.7.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose a minima de : | 
deux poteaux incendie d'un débit minimal de 180 m°/h disponible en toute circonstance, pendant une durée 
minimale de 2 heures ; 
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d'une cuve de 25 000 litres équipée d’une pompe haute pression (12 bar) avec raccord normalisé pour lance à 
incendie ; 
d'une cuve de 50 000 litres équipée d’une pompe haute pression avec raccord normalisé pour lance à incendie : 
de 5 bornes d'incendie privées (contrôlées par ISOGARD) installées en divers points du site, directement piquées sur 
le réseau de distribution d'eau ; 

- de 14 robinets d'incendie armé situé à divers points du site ; 
- d'un parc de 40 extincteurs : 

de réserves de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque et de pelles. 

Les prises d'eau sont munies de raccords normalisés et adaptés aux moyens d'intervention des services d'incendie et de 
secours. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau est périodiquement contrôlé. 

Les extincteurs et les moyens de lutte contre l'incendie en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être 
judicieusement répartis dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles (pneumatiques et 
plastiques), des postes de chargement et de déchargement des produits inflammables et déchets de broyage. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, 
lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

ARTICLE 7.7.4, CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, 
la procédure permettant, en cas de fuite contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 
vers le milieu récepteur. 

Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

ARTICLE 7.7.5. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie {y 
compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés 
et d'une capacité minimum de 1600 m° avant rejet vers le milieu naturel. Une vanne d'obturation située en aval du bassin de 
confinement permet de l'isoler et de créer ainsi un bassin de rétention. 
Les ouvrages de rétention, et dispositifs de blocage associés, sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine 
capacité d'utilisation. Les organes de commande nécessaires à la mise en service doivent pouvoir être actionnés en toutes 
circonstances. 

La vidange des effluents pollués doit suivre les principes imposés par le CHAPITRE 4.3 du présent arrêté traitant des eaux 
pluviales susceptibles d'être polluées. 
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  TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L’ETABLISSEMENT 

Les prescriptions du présent titre, spécifiques à certaines activités, sont applicables en plus des dispositions générales figurant 
aux titres précédents. 

CHAPITRE 8.1 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS SOUMISES A 
LA RUBRIQUE 286 

AIRES ET HAUTEURS DES STOCKAGES DES MATERIAUX A TRIER ET EN ATTENTE DE TRANSFERT 

  

  
  
  
  
  
  
  
  
  
  
  

  

      

TYPE DE MATERIAUX HAUTEUR COMMENTAIRES 
MAXIMUM DU 
STOCKAGE 

Acier Inox et métaux non ferreux 4m Dépôt sur daile en béton armé 
Métaux et cuivres 4m Dépôt sur dalle en béton armé, sous abris couvert 
Métaux rion ferreux 4m Dépôt sur dalle en béton armé 
Métaux ferreux 4m Dépôt sur dalla en béton armé 
Métaux divers âm Dépôt sur dalle en béton armé 
Pare-chocs et autre plastiques 4m Dépôt sur dalle en béton armé 
Réception détail 2m Dépôt sur dalle en béton armé 
Ferrailles à cisailler et cisaillées 8m Dépôt sur dalle en béton armé 
Ferraille à broyer entré broyeur 8m Dépôt sur dalle en béton armé 
Ferraille broyées sortie broyeur ëêm Dépôt sur dalle en béton armé 
Matériaux divers destinés au réemploi sortie |6m Dépôt sur dalle en béton armé 
broyeur 

Résidus de tri sortie broyeur am Dépôt sur dalle en béton armé, sous hangar. Le stockage 
des résidus de broyage dans un bâtiment couvert doit 
permettre la suppression des envois de poussières. 
la quantité de stériles sera limitée 300 m°. 

VHU à dépolluer 2m Dépôt sur dalle en béton armé 

  
Les voies de circulation et les aires d'attente ou de stationnement seront aménagées en fonction du nombre, du gabarit et du 
tonnage des véhicules appelés à y circuler : elles seront constituées d’un sot suffisamment résistant et n'entraînant pas l'enval 
de poussières. 

Les poussières émises lors du broyage des véhicules automobiles sont captées. 

Les surfaces des aires en contact avec les résidus doivent pouvoir résister à l’abrasion et être suffisamment lisses pour éviter 
l’accrochage des matières. 

l'est interdit d'entreposer sur le site des explosifs, munitions, touts engins ou partie d'engins, matériels de guerre. 

Lorsque dans les déchets reçu il sera découvert des engins, partie d'engins ou matériels de guerre, des objets suspects ou des 
lots présumés d'origine dangereuse, il sera fait appel sans délai à l'un des services suivants : 

+. Service de déminage (dans la mesure où le poids du lot n'excède pas une tonne) ; 
+ Service des munitions des armées (terre, air, marine) ; 
+ Gendarmerie nationale ou tout établissement habilité en exécution d'un contrat de vente ou de neutralisation. 

L'adresse et le numéro de téléphone sont affichés dans le bureau du préposé responsable du site. 

Le site est mis en état de dératisation permanente. 
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CHAPITRE 8.2 DISPOSITIONS APPLICABLES A L'AGREMENT DES BROYEURS DE 
VHU. 

ARTICLE 8.2.1. REGLES D'IMPLANTATION 

Les emplacements dédiés à l'entreposage des véhicules hors d'usage qui n'ont pas été dépollués conformément aux 
dispositions du 2°" de l'annexe 2 de l'arrêté du 15 mars 2005 doivent être obligatoirement couverts d'un revêtement 
imperméable (de type béton par exemple) de façon à empêcher toute pénétration dans le sol des différents liquides que ces 
véhicules peuvent contenir. 

Les emplacements affectés au démontage et à l'entreposage des moteurs, des pièces susceptibles de contenir des fluides, des 
pièces métalliques enduites de graisses, des huiles, produits pétroliers, produits chimiques divers sont revêtus de surfaces 
imperméables avec dispositif de rétention. Les pièces graisseuses sont entreposées dans des lieux couverts. 

ARTICLE 8.2.2. STOCKAGE DES FLUIDES ET DES ELEMENTS ISSUE DU DEMONTAGE 

Les batteries, les filtres et les condensateurs contenant des polychiorobiphényles (PCB) et des polychloroterphényies {PCT) 
sont entreposés dans des conteneurs appropriés dotés de dispositifs de rétention stockés dans des lieux couverts. 

Les fluides extraits des véhicules hors d'usage (carburants, huiles de carters, huiles de boîtes de vitesse, huiles de 
transmission, huiles hydrauliques, liquides de refroidissement, antigels et de freins, acides de batteries, fluides de circuits d'air 
conditionné et tout autre fluide contenu dans les véhicules hors d'usage) sont entreposés dans des réservoirs appropriés dans 
des lieux couverts dotés d'un dispositif de rétention. 

ARTICLE 8.2.3. LES EAUX DES AIRES DES RETENTIONS 

Les eaux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces détachées, mentionnés aux articles 8.2.1 y 
compris les eaux de pluie ou les liquides issus de déversements accidentels, sont récupérés et traités avant leur rejet dans le 
milieu naturel, notamment par passage dans un décänteur-déshuileur. Le traitement réalisé doit assurer que le rejet des eaux 
dans le milieu naturel respecte les critères de qualité imposés aux dispositions du titre 3 du présent arrêté. 

ARTICLE 8.2.4. 

La société AFM RECYCLAGE est tenue, d'afficher de façon visible à l'entrée de son installation son numéro d'agrément et la 
date de validité de celui-ci. 

CHAPITRE 8.3 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS SOUMISES À 
LA RUBRIQUE 98 BIS C 

ARTICLE 8.3 STOCKAGE 

Chaque stockage de pneumatiques sera limité à 50 m° . Ces stockages seront distants les uns des autres d'au moins 15 m. 
Une voie de circulation de largeur minimale de 8 m sera prévue autour de chaque stockage. 

La hauteur de ces stockages ne devra pas excéder trois mètres: si ceux-ci sont situés à moins de cinq mètres des murs de 
clôture des propriétés appartenant à des tiers, leur hauteur sera limitée à la hauteur desdits murs, diminuée de un mètre, sans 
toutefois, en aucun cas, pouvoir dépasser 3 mètres. 
Dans le cas où le dépôt serait délimité par une clôture non susceptible de s'opposer à la propagation du feu, telle que grillage, 
palissade, haie, etc., l'éloignement des stockages de matières usagés combustibles de la clôture devra être au moins égal à la 
hauteur des stockages. 
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CHAPITRE 8.4 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS CLASSEES SOUS LA RUBRIQUE 2711 ARTICLE 8.4.1. NATURE DES OPERATIONS EFFECTUÉES SUR LES EQUIPEMENTS ELECTRIQUES ET 
ÉLECTRONIQUES MIS AU REBUT 

ARTICLE 8.4.2. IMPLANTATION - AMENEGEMENT 
L'installation ne Surmonte pas et n'est pas Surmontée de locaux OCcupés par des tiers ou à usage d'habitation. 
ARTICLE 8.4.3. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 
Article 8.4.3.1, Réaction et Résistance au feu 
Les locaux abritant l'installation présentent la c: selon NF EN 13 501-1 (incombustible). Les bâtiments abritant l'installation présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales Suivantes : 

‘Murs extérieurs et murs Séparatifs REI 120 {coupe-feu de degré 2 heures) ; * planchers RE] 129 (coupe-feu de degré 2 heures) ; * portes et fermetures résistantes au feu {y compris celles com, dispositifs de fermeture El 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 
portant des vitrages et des quincailleries) et jeurs 

R: capacité portante. - E: étanchéité au feu. - [: isolation thermique. Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 

heures). 

Article 8.4.3.2. Toitures et Couvertures de toiture 
Les toitures et Couvertures de toiture répondent à la classe BROOF {t3), pour un tem 
toiture supérieur à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du 
à trente minutes (indice 1). 

ps de passage du feu au travers de la feu à la surface de la toiture supérieure 

Article 8.4.3.3. Désenfumage 

Ces dispositifs sont à Commandes automatique et Manuelle. Leur surface utile d'ouverture n’est pas inférieure à : 
* 2% si la superficie à désenfumer est inférieure à 1600 m° ; + à déterminer selon la nature des risques si Ja Superficie à désenfumer est Supérieure à 1 600 m° sans Pouvoir être 

inférieure à 2 % de la Superficie des locaux. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont adaptés aux risques particuliers de l'installation. 

-2 les caractéristiques suivantes 

Ces dispositifs présentent en référence à Ja norme NF EN 12 101 

Les exutoires bifonction sont Soumis à 10 000 cycles 

* fiabilité : classe RE 300 (800 cycles de mise en Sécurité). d'ouverture en Position d'aération : 
* la classification de la Surcharge neige à l'ouverture est SL. 250 (25 daN/m°) pour des alttudes inférieures ou égales à 

400 m et SL 500 (50 daN/m°) pour des altitudes supérieures à 400 m et inférieures ou égales à 800 m. La classe SL 0 
est utilisable si la région d'implantation n'est pas SusCeptible d'être enneigée ou si des dispositions constructives 
empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 m, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec 
des dispositions Gonstructives empéchant l'accumulation de la neige ; + classe de température ambiante TO (0 °C) ; *___ classe d'exposition à la chaleur HE 300 (300 °C). 
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Des amenées d'air frais, d'une surface libre égale à la surface géométrique d'ouverture de l'ensemble des dispositifs 
d'évacuation du plus grand canton de chaque cellule, seront réalisées cellule par cellule. 

Article 8.4.3.4. Accessibilité 

Cf Article 7.3.2.2. 

Article 8.4.3.5. Ventillation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fonctionnement, les locaux sont convenablement 
ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi 
loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur 
suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum 
à 1 mètre au-dessus du faîtage. 
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de manière 
à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des éventuels gaz de combustion dans l'atmosphère (par exempie 
l'utilisation de chapeaux est interdite). 

Article 8.4.3.6. Rétention des aires et locaux de travail, et couverture des aires d'entreposage des 
équipements électriques et électroniques mis au rebut 

Les sois des aires et locaux de transit, regroupement, tri, désassemblage et remise en état des équipements électriques et 
électroniques mis au rebut admis dans l'installation, sont étanches. 

Ces sols sont également équipés de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement. 
Pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du soi ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires 
ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités conformément au 
titre 4 du présent arrêté. 

Les zones de transit, regroupement, tri, désassemblage ou remise en état des équipements électriques et électroniques mis au 
rebut sont couvertes lorsque l'absence de couverture est susceptible de provoquer : 

+ la dégradation des équipements ou parties d'équipements destinés au réemploi ; 
+__ l'entraînement de substances polluantes telles que des huiles par les eaux de pluie ; 

l'accumulation d'eau dans les équipements ou limprégnation par la pluie de tout ou partie des équipements 
. 

(notamment la laine de verre et les mousses) rendant plus difficile leur élimination appropriée. 

ARTICLE 8.4.4. EXPLOITATATION — ENTRETIEN 

Article 8.4.4.1. Admission des équipements électriques et électroniques mis au rebut 
L'exploitant fixe les critères d'admission dans son installation des équipements électriques et électroniques mis au rebut et les 
consigne dans un document tenu à disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant à à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques que peuvent représenter les 
équipements électriques et électroniques au rebut admis dans l'installation. lt s'appuie, pour cela, notamment sur la 
documentation prévue à l'article R. 543-178 du Code de l'environnement. En particulier, l'exploitant dispose des fiches de 
données de sécurité prévues par l'article R. 231-53 du Code du travait pour au minimum les substances réputées contenues 
dans les équipements électriques et électroniques admis. 

Toute admission d'équipements électriques et électroniques mis au rebut fait l'objet d'un contrôle visuel pour s'assurer de leur 
conformité aux critères mentionnés au premier alinéa du présent article. 

L'exploitant tient à jour un registre des équipements électriques et électroniques mis au rebut présentés à l'entrée de Pinstallation contenant les informations suivantes : 

1. La désignation des équipements électriques et électroniques mis au rebut, leur catégorie au sens du 1 de l'article R. 543- 
172 du Code de l'environnement et, le cas échéant, leur code indiqué à l'annexe Il de l'article R. 541-8 du Code de 
l'environnement. 
La date de réception des équipements. 
Le tonnage des équipements. 
Le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets. 
Le nom et l'adresse de l'expéditeur et, le cas échéant, son numéro SIRET. 
Le nom et l'adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN. 
La date de réexpédition ou de vente des équipements admis et, le cas échéant, leur date de désassemblage ou de remise 
en état. 

8. Le cas échéant, la date et le motif de non-admission des équipements. 

N
o
m
s
 

Les présentes dispositions remplacent celles prévues à l'article 4 de l'arrêté du 7 juillet 2005 susvisé pour les équipements électriques au rebut admis dans l'installation. 
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L'installation dispose d'un système de pesée des équipements admis, ou d’un moyen équivalent reposant sur la personne 
livrant les équipements. Ce moyen et les vérifications de son exactitude sont précisés par écrit dans le registre. 

Une zone est prévue pour l'entreposage, avant leur reprise par leur apporteur ôu leur élimination par un prestataire, des 
équipements électriques et électroniques mis au rebut qui ne respectent pas les critères mentionnés au premier alinéa du 
présent article. ° 

Article 8.4.4.2. Entreposage des équipements électriques et électroniques mis au rebut 
L'entreposage des équipements électriques et électroniques est réalisé de façon à faciliter l'intervention des moyens de secours 
en cas d'incendie. L'exploitant fixe en particulier la hauteur maximale d'entreposage de ces équipements de manière à assurer 
la stabilité de ces stockages. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles dans les zones de transit, regroupement, tri, désassemblage ou remise 
en état des équipements électriques et électroniques mis au rebut est limitée aux nécessités de l'exploitation. À ce titre 
notamment, les bouteilles de gaz liquéfié équipant des équipements tels que cuisinières ou radiateurs sont retirées avant qu'ils 
ne soient introduits dans un endroit non ouvert en permanence sur l'extérieur. 

Une consigne fixe les conditions éventuelles de dégazage d'équipements mis au rebut autres que ceux contenant des fluides 
frigorigènes, et de vidange d'équipements contenant des hydrocarbures liquides. 

Pour les fluides frigorigènes, toutes dispositions sont prises pour éviter le rejet à l'atmosphère des fluides frigorigènes 
halogénés contenus dans des équipements de production de froid, y compris de façon accidentelle lors de la manipulation de 
ces équipements. Le dégazage du circuit réfrigérant de ces équipements est interdit (référence : art. R. 543-87 du code de 
Penvironnement). 

Si la récupération des fluides contenus dans de tels équipements est prévue sur le site, l'exploitant respecte notamment les 
dispositions des articies R. 543-78, R. 543-88, R. 543-929 et A. 543-93 du code de l’environnement, et plus généralement les 
dispositions figurant à la section 6 du chapitre lil du titre IV du livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement. 

L'exploitant tient à jéur un état indiquant la nature et la quantité des équipements au rebut susceptibles d’être présents, les 
quantités de déchets spécifiques issus du désassemblage de ces équipements susceptibles d'être présents auquel est annexé 
un plan général des zones d'entreposage. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des 
services d'incendie et de secours. 

Article 8.4.4.3. Prévention des pollutions accidentelles 

Des consignes particulières sont préparées et portées à la connaissance du personnel pour le nettoyage de certains produits 
- Spécifiques éventuellement répandus ou dispersés {notamment de l'amiante, du PCB et du mercure), précisant les moyens de 
protection et de nettoyage à utiliser dans de tels cas. 

Dans le cas où des tubes fluorescents ou lampes sont régulièrement présents en quantité supérieure à 5 m°, un produit adapté 
au blocage chimique du mercure qui serait dispersé en cas de bris massif {par exemple du fait de la chute d’une caisse 
conteneur) est disponible sur place et le personnel formé à son utilisation. Le nettoyage dans de tels cas est effectué 
mécaniquement, l'utilisation d'aspirateurs est interdite. 

Les déchets collectés dans les cas visés aux deux précédents alinéas sont éliminés dans les conditions fixées au titre 5 du 
présent arrêté. 

ARTICLE 8.4.5. DÉCHETS 

Article 8.4.5.1. Equipements électriques et électroniques mis au rebut 
Les équipements électriques et électroniques mis au rebut et les sous-ensembles issus de ces équipements non traités ‘sur le 
site, sont envoyés dans des installations appliquant les dispositions de l'arrêté du 23 novembre 2005 ou remis aux personnes 
tenues de les reprendre en application des articles R. 543-188 et R. 543-195 du Code de l'environnement susvisé ou aux 
organismes auxquels ces personnes ont transféré leurs obligations. 

Pour les équipements électriques et électroniques ou sous-ensembles issus de ces équipements expédiés de l'installation qui 
ne sont pas des déchets dangereux, l'exploitant tient à jour un registre mentionnant : 

1. La désignation des équipements électriques et électroniques mis au rebut ou sous-ensembles issus de ces équipements 
sortant de l'installation, le cas échéant leur catégorie au sens de l'article R. 543-172 du Code de l'environnement et, le cas 
échéant, leur code indiqué à l'annexe li de l’articie R. 541-8 du Code de l'environnement : 
La date d'expédition des équipements ou sous-ensembies ; 
Le tonnage des équipements ou sous-ensembles expédiés ; 
Le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

uw 
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Le nom et l'adresse du destinataire et, le cas échéant, son numéro SIRET et si les équipements électriques et 
électroniques ou sous-ensembles issus de ces équipements sont destinés à être traités, le nom et l'adresse de l'installation 
de traitement et, le cas échéant, son numéro SIRET ; 

6. Le nom et l'adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN et son numéro de récépissé de déclaration 
d'activité de transport par route déposée en application de l’article R. 541-50 du Code de l'environnement. 

5. 

Article 8.4.5.2. Déchets spécifiques issues du désassemblage des équipements électriques et 
électroniques mis au rebut 

Les fluides frigorigènes récupérés sont traités dans les conditions fixées aux articles R. 543-092 à 543-96 du Code de 
l'environnement. Les équipements de froid ayant des mousses isolantes contenant des substances visées à l'article R. 543-75 
du Code de l'environnement sont éliminés dans un centre de traitement équipé pour le traitement de ces mousses et autorisé à 
cet effet. 

En cas de désassemblage ou de remise en état des équipements, les piles et batteries sont séparées des autres pièces. Les 
accumulateurs au plomb, autres accumulateurs (notamment cadmium nickel} et les autres piles font Pobjet d'un tri en vue de 
leur expédition vers une installation d'élimination autorisée. La quantité maximale de piles, batteries et accumulateurs présents 
dans l'installation est inférieure à 1 000 kg. 

Les condensateurs et autres pièces susceptibles de contenir des PCB sont séparés dans un bac étanche spécialement affecté 
et marqué, et leur élimination est faite dans une installation de destruction autorisée. Leur quantité maximale présente dans 
l'installation est inférieure à 1 000 kg. 

Les tubes cathodiques issus du désassemblage sont entreposés dans un bac spécialement affecté et marqué, et leur 
élimination est faite dans une installation de destruction autorisée respectant les conditions de l'arrêté du 23 novembre 2005 
susvisé. 

Les contacteurs et autres instruments ou pièces contenant du mercure sont séparés et stockés dans un endroit évitant leur 
casse. Leur élimination est faite dans une installation de destruction autorisée assurant au minimum la séparation du mercure. 
Leur quantité maximale présente dans l'installation est inférieure à 20 kg. 

Les tubes fluorescents, lampes basse énergie et autres lampes spéciales autres qu'à incandescence sont stockés et manipulés 
dans des conditions permettant d'en éviter le bris, et leur élimination est faite dañs une installation de destruction autorisée 
respectant les conditions de l'arrêté du 23 novembre 2005 susvisé ou remis aux personnes tenues de les reprendre en 
application des articles R. 543-188 et R. 543-195 du Code de l'environnement ou aux organismes auxquels ces personnes ont 
transféré leurs obligations. 

Dans le cas d’un épandage accidentel de mercure, l'ensemble des déchets collectés est rassemblé dans un contenant assurant 
l'étanchéité et pourvu de l'étiquette adéquate, pour être éliminé dans un centre de traitement des déchets mercuriels. 
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CHAPITRE 8.5 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS CLASSEES 
SOUS LA RUBRIQUE 1185 

Le Stockage de fluides soumis à déclaration sous la rubrique 1185 est assujetti aux prescriptions de l'arrêté ministériel en 
vigueur pour cette rubrique. . 

CHAPITRE 8.6 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS CLASSEES 
SOUS LA RUBRIQUE 1418 

Le stockage et l'empioi d'acétylène soumis à déclaration sous la rubrique 1418 est assujetti aux prescriptions de l'arrêté ministériel en vigueur pour cette rubrique. . 

CHAPITRE 8.7 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS CLASSEES 
SOUS LA RUBRIQUE 2710 

La déchèterie soumise à déclaration sous la rubrique 2710 est assujettie aux prescriptions de l'arrêté ministériel en vigueur pour 
cette rubrique. 

CHAPITRE 8.8 DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS CLASSEES 
SOUS LA RUBRIQUE 1434 

Les installations de remplissage et de distribution de liquides inflammables soumises à déclaration sous la rubrique 1434 sont 
assujetties aux prescriptions de l'arrêté ministériel en vigueur pour cette rubrique. . 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. 

L'exploitant adapte et actuelise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses 
installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 
classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE LA SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Les mesures portent sur le conduit BROYEUR : 

     

  

Débit, 
Vitesse d'éjection, Tous les ans, avec 

4 ee transmission à l'inspection 

Paramètres listés au des installations classées 
tableau de l'Article 3.2.8.   

Les mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l'installation et constitué, 
soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé 
périodiquement et les résultats sont enregistrés et archivés. 

ARTICLE 9.2.3, SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

La surveillance suivante est mise en œuvre : 

       
  ous les ans, avec transmission à 

l'inspection des installations classées 
    au de l'A icle 43. . 

  

Paramètres listés au ta 

    
  

Un regard permettant les prélèvements pour analyse est implanté à la sortie du déshuileur avant rejet dans le fossé. En cas de 
dépassements des valeurs limites imposées par le présent arrêté, la société AFM RCYCLAGE recherche les causes de ces 
dépassements. 

ARTICLE 9.2.4. SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format 
est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 
L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 
Les justificatifs associés doivent être conservés cinq ans. 

ARTICLE 9.2.5. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
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Une mesure de la situation acoustique de l’établissément est effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou uñe personne qualifiée. Ce contrôle est effectué indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées peut demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI ET INTERPRETATION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, les analyse et les interprète. 1! prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager ou montrent des risques ou inconvénients pour 
l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de 
leurs effets sur l'environnement. 

Les résultats des mesures réalisées en application de l'article 9.2 du présent arrêté sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître üne dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l'article R 512-8 11 1° du Code de l'environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, lexpioitant met en œuvre les actions de réduction 
complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la 
compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. DÉCLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES 

En application de l'arrêté du 31/01/08 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, 
listé supra et en cas de dépassement de seuil listé dans les annexes de cet arrêté, l'exploitant déciare chaque année, selon les 
modalités de ce texte et avant le 1” avril, ses émissions polluantes. 
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  TITRE 10 CAHIER DES CHARGES ANNEXE A L'AGREMENT DE BROYEUR 

ARTICLE 10.1 ACCEPTATION DES VEHICULES 

Le titulaire de l'agrément est tenu de reprendre sans frais pour le dernier détenteur tout véhicule hors d'usage qui est présenté 
à l'entrée de son installation, à moins que le véhicule ne soit dépourvu de ses composants essentiels, notamment du groupe 
motopropulseur, du pot catalytique pour les véhicules qui en étaient équipés lors de leur mise sur le marché ou de la 
carrosserie ou s’il renferme des déchets ou des équipements non homologués dont il n'était pas pourvu à l’origine et qui, par 
leur nature ou leur quantité, augmentent le coût de son traitement. 

Le titulaire est tenu de prendre en charge tout véhicule hors d'usage qui est présenté à l'entrée de l'installation, après traitement 
préalable par un démolisseur agréé et si le certificat de prise en charge pour destruction mentionné à l’article R.322-9 du Code 
de la route a été émis. 

ARTICLE 10.2 DEPOLLUTION DES VEHICULES HORS D'USAGE. 

Si le véhicule n'a pas été traité au préalable par un démolisseur agréé et afin de réduire toute incidence sur l’environnement, le 
titulaire est tenu de réaliser les opérations suivantes avant tout autre traitement : 

- les batteries et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ; 
- les composants susceptibles d'exploser sont retirés ou neutralisés : 

les huiles de carter, les huiles de transmission, les huiles de boîte de vitesse, les huiles hydrauliques, les liquides de 
refroidissement, antigel et de frein, les fluides de circuits d'air conditionné ainsi que tout autre fluide présent en quantité 
significative sont retirés à moins qu'ils ne soient nécessaires pour la réutilisation des parties concernées ; 
les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés dans la mesure du possible ; 
les éléments mentionnés comme devant être démontés dans l'arrêté pris en application du ! de l'article R.318-10 du Code 
de la route et qui ont été rendus identifiables à cette fin sont retirés. 

ARTICLE 10.3 OPERATIONS VISANT A FAVORISER LE REEMPLOI, LE RECYCLAGE ET LA VALORISATION. 

Si le véhicule n'a pas été préalablement traité par un démolisseur agréé, les éléments suivants sont retirés du véhicule : 
- pois cataiytiques ; 
- composants métalliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésium ; 
- Pneumatiques et composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableau de bord, récipients de fluides etc.) ; 
- verre. 

Le titulaire peut mettre en œuvre des conditions alternatives qui assurent au moins un niveau équivalent de protection de 
l'environnement. Il peut ainsi ne pas retirer ces éléments s'ils sont séparés lors ou à l'issue du broyage ou du découpage dans 
des conditions qui permettent leur recyclage en tant que matériaux. 

Les opérations de stockage sont effectuées en veillant à ne pas endommager les composants et éléments valorisables ou 
contenant des fluides et les pièces de rechange. 

Le titulaire doit utiliser un équipement de fragmentation et de tri des véhicules hors d'usage permettant la séparation sur site 
des métaux ferreux des autres matériaux; 

ARTICLE 10.4 TRAÇABILITE. 

Le titulaire est tenu de se conformer aux dispositions de l'article R.322-9 du code de la route lorsque le véhicule est pris en 
charge pour destruction. 

Le titulaire doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la traçabilité des lots de véhicules hors d'usage que lui remet un 
démolisseur ainsi que des véhicules hors d'usage qu’il prend directement en charge 

ARTICLE 10.5 REEMPLOI. 

Le titulaire est tenu de contrôler l'état des composants et éléments démontés en vue de leur réemploi et d'assurer, le cas 
échéant, leur traçabilité par l'apposition d'un marquage approprié, lorsqu'il est techniquement possible. Les pièces de réemploi 
peuvent être mises sur le marché sous réserve de respecter les réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces 
ou, à défaut, l'obligation générale de sécurité définie par l'article L.221-1 du Code de la Consommation. 
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ARTICLE 10.6 DISPOSITIONS RELATIVES AU DECHETS 

Le titulaire élimine les déchets conformément aux dispositions du tire V de cet arrêté en conformité avec les titres l° et IV du 
livre V du code de l'environnement. 

ARTICLE 10.7 COMMUNICATION D'INFORMATION. 

Le titulaire est tenu de communiquer chaque année au préfet du département dans lequel l'installation est exploitée et à 
l'agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, le cas échéant sous forme électronique, la déciaration prévue par 
l'arrêté du 19 janvier 2005 susvisé: 

ARTICLE 10.8 CONTROLE PAR UN ORGANISME TIERS. 

Le titulaire fait procéder chaque année par un organisme tiers à une vérification de la conformité de son installation aux 
dispositions de son arrêté préfectoral et aux dispositions du présent cahier des charges. L'organisme tiers est accrédité pour un 
des référentiels suivants : 
- vérification de l'enregistrement dans le cadre du systèmes communautaire de managernent environnemental et 
d'audit (EMAS) défini par le règlement (CE) n°761/2001 du Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou certification 
d'un système de management environnemental conforme à la norme internationale ISO 14001 : 
- certification de service selon le référentiel « traitement et valorisation des véhicules hors d'usage et de leurs 
composants » déposé par SGS Qualicert 

certification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du recyclage déposé par le 
Bval. 

Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet du département dans lequel se situe l'installation. 
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  TITRE 11 DIVERS 

ARTICLE _11-1 - Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées 
auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en permanence de façon visible dans 
l'établissement par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

  

ARTICLE 11-2 - Le pétitionnaire devra se conformer aux lois et règlements en vigueur sur 
les installations classées et exécuter dans les délais prescrits toute mesure qui lui serait 
ultérieurement imposée dans l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publiques ou pour faire 
cesser des inconvénients préjudiciables au voisinage. 

ARTICLE _11-3 - Une copie du présent arrêté demeurera déposée à la mairie de 
COLOMIERS et de PLAISANCE-DU-TOUCH ainsi que dans les mairies de 
TOURNEFEUILLE, LA SALVETAT-SAINT-GILLES, PIBRAC et LEGUEVIN pour y être 
consultée par tout intéressé. 

ARTICLE 11-4 - Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, le présent 
arrêté, énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la 
mairie pendant une durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de 
consulter sur place, le texte des prescriptions. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette 
formalité sera dressé par les soins du maire. 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux 
locaux où régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 11-5 - Faute par l'exploitant de se conformer aux textes réglementaires en 
vigueur et aux prescriptions précédemment édictées, il sera fait application des sanctions 
administratives et pénales prévues par le code de l'environnement. 

ARTICLE 11-6 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Garonne, 
Les Maires de COLOMIERS et de PLAISANCE-DU-TOUCH, 
Le Directeur régional de l'Environnement, de FAménagement et du 
Logement, inspecteur des installations classées, 
Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation 
Professionnelle, ° 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté. 

Toulouse, le NOV. 2089 

  

        
ecrétair 

Françoise SOULIMAN 
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MINIST"®E DE L'AMENAGENTNT DU TERRITOIRE République Française 

ET DE L'ENVIRONNEMENT 

AUS an 
Arrêtédu 0 2 AVR. 2202 relatif aux prescriptions 

générales applicables aux installations classées soumises à 

déclaration sous la rubrique n° 1185 

. Le ministre de l’aménagement du territoire et de l'environnement 

Vu le code de l’environnement, et notamment l’article L 512:10; 

Vu le décret n°92 -1271 du 7 décembre 1992 modifié relatif à certains fluides frigorigènes 

utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des installations classées en date du 26 juin 2001 ; 

ARRETE: 

Art. ler - Les-installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1185, 

Chlorofluorocarbures, halons et autres carbures et hydrocarbures halogénés sont 

soumises aux dispositions des annexes I et IL au présent arrêté. Les présentes dispositions 
s'appliquent sans préjudice des autres législations. 

Art. 2 - Les dispositions des annexes I et Il sont applicables a aux installations nouvelles 
(déclarées à partir du ler janvier 2003). 

Pour les installations déclarées antérieurement, seules les dispositions ci-après de l’annexe 
I sont applicables : 

- les dispositions des points 3.5, 3.7 et 3.8 doivent être appliquées au 1° janvier 2004. 

- les dispositions des points 6.2 et 6.3, et celles du point 10.2 doivent l’être au 1* janvier 
2005. 

Les dispositions des annexes I et Il ne sont pas applicables aux installations classées 
incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime 
de l’autorisation dès lors que ces installations sont visées par l'arrêté d’autorisation. 
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Art. 3 - Le préfet peut, pour une installation donnée, modifier par arrêté les dispositions 
des annexes 1 et II dans les conditions prévues aux articles L.512-12 du code de 
l’environnement et 30 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

Art. 4 - Le directeur de la prévention des pollutions et des risques est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris,le  :_7 

  

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur de {à prévention 

des pollutions ef des risques, 

délégué aux 7 majeurs, 

nl 

Philippe VESSERON 

SR A ee AR CR 

 



ANNEXEI 

Annexe à l'arrêté du ÿ 2 Ai. 250? relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 

déclaration sous la rubrique n° 1185 

1. Dispositions générales 

  1.1- Conformité de l'installation à Ia déclaration 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres 
documents joints à la déclaration, sous réserve des prescriptions ci-dessous. 

1.2 - Modifications 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à 
son voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration 
initiale, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger 
une nouvelle déclaration (référence : article 31 du décret du 21 septembre 1977 ). 

  1.3 - Justification du respect des prescriptions de l'arrêté 

La déclaration doit préciser les mesures prises ou prévues par l'exploitant pour respecter 
les dispositions du présent arrêté (référence : article 25 du décret du 21 septembre 1977 ). 

1.4 - Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de déclaration, 

- les plans tenus à jour, 

- le récépissé de déclaration et les prescriptions générales, . 
-les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, pris en application. de la 
législation relative aux installations classées s’il y en a, 

- les résultats des dernières mesures sur les effluents et le bruit, les rapports des visites. 
- les documents prévus aux points 3.5, 3.6, 3.7, 4.3, 4.7, 4.8, 5.1, 7.4 du présent arrêté. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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  1.5 - Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d'une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection 
des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de 

cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L 
511-1du Code de l’environnement. 

1.6 - Changement d'exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, Le nouvel exploitant ou son représentant doit en 

faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette 
déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et 

domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa 
raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du 
signafaire de la déclaration. (référence : article 34 du décret du 21 septembre 1977 } 

1.7 - Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant 
doit en informer le préfet au moins un mois avant l'arrêt définitif. La notification de 
l'exploitant indique les mesures de remise en état prévues ou réalisées. (référence : article 
34-1 du décret du 21 septembre 1977) 

2. Implantation - aménagement 

2.1 - Règles d'implantation 

Lorsque les hydrocarbures utilisés sont inflammables ou toxiques telles que définis à la 
rubrique 1000, le (ou les) dépôt(s) et installation(s) seront entourés par une clôture 
construite en matériaux incombustibles, totalement ou partiellement grillagée, d'une 
häuteur minimale de 1,75 mètre. 

La clôture devra être distante d'au moins 5 mètres : 

- des ouvertures des caves, des fasses, trous d'homme, passages de câble, caniveaux ou 

regard ; 

- d'un immeuble habité ou occupé par des tiers ; 

- d'un dégagement accessible aux tiers ou d'une voie publique ; 

- d'un bâtiment construit en matériaux combustibles, de tout dépôt de matières comburantes 

ou combustibles et de toute activité susceptible d’entraîner un risque d'incendie ou 

d'explosion. 
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Cette distance peut être remplacée par un mur plein sans ouverture, construit en matériaux 
incombustibles et de caractéristiques coupe-feu 2 heures, d'une hauteur 
minimale de 3 mètres. 

Ce mur devra avoir une disposition, une longueur et une hauteur telles qu'il assure une 
protection efficace du dépôt. 

2.2 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessdires pour satisfaire à à l'esthétique du site. 
L'ensemble du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, : 
engazonnement..). 

  2.3 - Interdiction d'habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

2.4 - Comportement au feu des bâtiments 

Lorsque les hydrocarbures utilisés sont inflammables ou toxiques tels que définis à Ja 
rubrique 1000, les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de 
réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers haut coupe-feu de degré 2 heures, 
- couverture incombustible, 

- portes intérieures coupe-feu de degré. 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un 
dispositif assurant leur fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 
- Matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie baute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants 
en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont 
placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques 
particuliers de l'installation. 

2.5 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 
secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une 
voie-échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres 
par rapport à cette voie. 

 



Uune des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteur équipé. 

2.6. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement 
ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à 
l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 
voisines et des bouches d'aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte 

tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz 

rejetés. 

2.7. Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 
14 novembre 1988 pris pour l’exécution des dispositions du livre IE du code du travail 
(titre IT : hygiène, sécurité et conditions de travail) en ce qui concerne la protection des 

travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 

2.8. Mise à fa terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la 

nature explosive ou inflammable des produits. 

  

2.9. Rétention des aires et locaux de travail : 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses 

pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, 
incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières 

répandues accidentellement. Pour cela, un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou 

tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les matières 
recueillies sont de préférence récupérées et recyclées, ou en cas d'impossibilité, traitées 

conformément au point 5.5 et au titre 7. 

2.10. Cuvettes de rétention 

Tout.stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol 

doit être associé à une capacité de rétention dont le voiume doit être au moins égal à la 
plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
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- 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de 
limiteurs de remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des 
réservoirs en fosse maconnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être 
contrôlable. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire 
inférieure ou égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est 
égal soit à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 
20% de la capacité totale avec un minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 
litres. La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et 
résister à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif 
d'obturation qui doit être maintenu fermé en conditions normales. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement 
ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires 

2.11. Isolement du réseau de collecte 

Des dispositifs permettant l’obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement 
sont implantés de sorte à maintenir sur le site les eaux d'extinction d’un sinistre ou 
l'écoulement d’un accident de transport. Une consigne définit les modalités de mise en 
œuvre de ces dispositifs. 

- 3. Exploitation - entretien 

3.1 - Surveillance de exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne 
nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de 
l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation. 

3.2- Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux 
installations. 

  3.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 
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L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature 
et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches 
de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom 
des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation 
relative à la classification, l'emballage et à l'étiquetage des substances et préparations 
chimiques dangereuses. 

3.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de 
manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le 
matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

3.5 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des hydrocarbures 
halogénés reçus, stockés, consommés, récupérés et recyclés, auquel est annexé un plan 

général des stockages. 

Cet état est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et des services 
d'incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux 
besoins de l’exploitation. 

  3.6 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être 
contrôlées, après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La 
périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le 
contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 10 octobre 
2000 fixant la périodicité, l'objet et l’étendue des vérifications des installations électriques 
au tire de la protections des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites 

vérifications. 

  3.7 - Vérification périodique des équipements 

Afin de limiter les risques de fuites (ou de déclenchements intempestifs pour les 
installations d'extinction), les équipements (y compris les organes de détection et de 
déclenchement) doivent êtres régulièrement contrôlés, et au moins une fois par an par une 

personne compétente et répondant aux conditions de capacité professionnelle et 
d'inscription sur un registre préfectoral prévues par l’article 4 du décret du 7 décembre 

1992 relatif aux fluides frigorigènes. Le contrôle doit être effectué en utilisant un détecteur 
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de fuites ma.sel ou un contrôleu: d'ambiance déplacé devant chaque site de fuite 
potentielle . Le détecteur et le contrôleur d'ambiance sont adaptés au fluide contenu dans 
l'installation. 

La présence de contrôleurs d'ambiance ne dispense pas du contrôle annuel d’étanchéité. 

Les détecteurs de fuites et les contrôleurs d’ambiance doivent répondre à un seuil de 
sensibilité minimum, vérifié annuellement et exprimé en unité usuelle de ces appareils, 
conforme à la réglementation et aux normes applicables. Lorsqu'il est procédé à un 
contrôle d'étanchéité, un marquage amovible doit être apposé sur les composants 
nécessitant une réparation. 

Un contrôle d'étanchéité doit également être effectué sur les appareils clos en 
exploitation(2° de la rubrique) au moment de la mise en service de l'appareil . 
Ces opérations de maintenance font l'objet d'un rapport tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

3.8 - Vidanges 

A l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou la protection des 
équipements, toute opération de dégazage des fluides est interdite dans l'atmosphère. 

Lorsqu'il est nécessaire, lors de l'installation ou à l'occasion de leur entretien, de leur 
réparation ou de la mise au rebut, de vidanger les appareils, la récupération des fluides 
qu'ils contiennent est obligatoire et doit, en outre, être intégrale et assurée par une 
personne compétente. 

3.9 - Prévention de la légionellose 

Lorsque l’installation comporte un dispositif de refroidissement par pulvérisation d’eau 
dans un flux d’air (tour aéroréfrigérante), il sera mis en place un entretien et une 
maintenance adaptés afin de prévenir la légionellose. 

4, Risques 

4.1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection 
individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en 
cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces 
matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit 
être formé à l'emploi de ces matériels. 
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4.2. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être équipée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques 
notamment : 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, ..) publics ou privés dont un 
implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une 
capacité en rapport avec le danger à combattre ; 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les produits stockés ; 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 
description des dangers pour chaque local. 

En fonction du danger représenté : 

- d'un système d'alarme incendie ; 

- de robinets d'incendie armés ; | 

- d'un système d'extinction automatique d'incendie ; 
- d'un système de détection automatique d'incendie ; 
- d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 
100 litres et des pelles ; 

- de colonnes sèches ; 

- de colonnes en charge ; 

- de matériels spécifiques: masques, combinaisons, etc. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

4.3. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et. quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque 
(incendie, atmosphères explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. (les 
ateliers et aires de manipulations de ces produits doivent faire partie de ce recensement). 

L'exploitant doit disposer d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant les 
différentes zones de danger correspondant à ces risques. 

4.4. Matériel électrique de sécurité 
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Dans les parties de l'installation visées au point 4.3 "atmosphères explosives", les 

installations électriques doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 
19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être 
utilisés en atmosphère explosible. Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire 

aux besoins de l'exploitation et sont entièrement constituées de matériels utilisables dans 

les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de l'installation où les 

atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible 
fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de 

matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc 

ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 

Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et 
doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des 

flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

4.5. fnterdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 4.3, présentant des risques d'incendie ou 
d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la 
réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette interdiction doit être 

affichée en caractères apparents. 

  

4.6. "Permis d'intervention" - "Permis de feu" 

dans les parties de l'installation visées au point 4.3 

Dans les parties de l'installation visées au point 4.3, tous les travaux de réparation ou 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une 

source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un 
"permis d'intervention" et éventuellement d'un "permis de feu" et en respectant les règles 

d'une consigne particulière. 

Le "permis d'intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière 
doivent être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément 
désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis 
d’intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière relative à la 
sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou 

les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations 

doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

4,7. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 

d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et 
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portées à la connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces 
consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation 
visées au point 4.3 "incendie" et "atmosphères explosives", 

- l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties de l'installation visées au point 4.3. 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux 

de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues au point 5.7, 
- les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc., 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isalement du réseau de collecte, prévues 
au point 2.11. 

4.8. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 
(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien...) doivent faire l'objet de consignes 

d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment: 
- les modes opératoires, 
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 
nuisances générées, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, 

- le maintien dans l'atelier de fabrication de matières dangereuses ou combustibles des 

seules quantités nécessaires au fonctionnement de l'installation, 
- les conditions de conservation et de stockage des produits. 

5. Eau 

5.1. Prélèverments 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de 
dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont 
régulièrement relevées et le résultat doit être enregistré et tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable doit 
être muni d'un dispositif évitant en toute circonstance le retour d’eau pouvant être polluée. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de 

secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

5.2. Consommation 

 



Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

Les circuits de refroidissement ouverts sont interdits au-delà d'un débit de 10 m3/j . 

5.3. Réseau de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires 
polluées des eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. Les points de rejet des eaux 
résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

Ils doivent être aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantillons et 
l'installation d'un dispositif de mesure du débit. 

5.4. Mesure des volumes rejetés 

: La quantité d'eau rejetée doit être mesurée journellement ou à défaut, évaluée à partir d’un 
bilan matière sur l’eau, tenant compte notamment de la mesure des quantités d'eau 
prélevées dans le réseau de distribution publique ou dans le milieu naturel. 

5.5. Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice de l’autorisation de déversement dans le réseau public (art. L 1331-10 du 
code de la santé publique), les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de 
besoin d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, 
sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans 
dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents : 

a) dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement 
collectif: 

pH (NET 90-008) 5,5.- 8,5 (9,5 en cas de neutralisation alcaline) 
température <30° C 

b) dans le cas ‘de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station 
d'épuration, lorsque le flux maximal apporté par l'effluent est susceptible de dépasser 15 
kg/j de MEST ou 15 kg/j de DBOs ou 45 kg/j de DCO : 

matières en suspension (NFT 90-105) : 600 mg/l 
DCO (NFT 90-101) 2 000 mg/! * 
DBOS (NFT 90-103) . 800 mg/l 
* Cette valeur limite n’est pas applicable lorsque l’autorisation de déversement dans le 
réseau public prévoit une valeur supérieure. 

c) dans Le cas de rejet dans le milieu naturel ( ou dans un réseau d'assainissement collectif 
dépourvu de station d'épuration) : 
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matières en suspension { NET 90-105) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/ sile 
flux journalier n'excède pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà. 
DCO (NFT 90-101) : la concentration ne doit pas dépasser 300 mg si le flux journalier 
n'excède pas 100 kg/j, 125 mg/l au-delà. 

DBOS (NET 90-103) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/1 si le flux journalier 
n'excède pas 30 kg/j, 30 mg/l au-delà. 

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de 

qualité des cours d’eau. 

d) polluants spécifiques: avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau 

d'assainissement collectif urbaïn, 

indice phénols (NFT90-109) 0,3 mg/l si le flux est supérieur à 3 g/j 

chrome hexavalent (NFT90-112) 0,1 mg si le flux est supérieur à 1 g/j 
cyanures (ISO 6703/2) 0,1 mg si le flux est supérieur à 1 g/j 
AOX (ISO 9562) 5 mg/l si le flux est supérieur à 30 g/j 
arsenic et composés (NFT 90-026) 0,1 mg71 si le flux est supérieur à 1 g/j 
hydrocarbures totaux (NFT 90-114) 10 mg/l si le flux est supérieur à 100 g/j 
métaux totaux (NFT 90-112) 15 mg/l si le flux est supérieur à 100 gj 

(La liste ci-dessus est à adapter à chaque rubrique. Pour les AOX et les métaux, il pourra 

être réglementé par polluant spécifique à l'activité lorsque celui-ci est déterminé.) 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur 

instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

5.6. Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe 
souterraine est interdit. 

  

5.7. Prévention-des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident 
(rupture de récipient, cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts 

publics ou le milieu naturel. L’évacuation des effluents recueillis selon les dispositions du 
point 2.11 doit se faire, soit dans les conditions prévues au point 5.5 ci-dessus, soit comme 

des déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après. 

5.8. Epandage 

L'épandage des déchets, effluents et sous-produits est interdit. 
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  5.9. Surveïllance par l’exploitant de la pollution rejetée 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des caractéristiques soit des 
émissions des polluants représentatifs parmi ceux visés au point 5.5, soit de paramètres 
représentatifs de ces derniers, lui permettant d'intervenir dès que les limites d’émissions 
sont ou risquent d’être dépassées. 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 5.5 doit être 
effectuée au moins tous les 3 ans par un organisme agréé par le ministre de 
l'environnement. Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du 
fonctionnement sur une journée de l'installation et constitué, soit par un prélèvement 
continu d'une demi-heure, soit par.au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une 
demi-heure. En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des 
capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. Une 
mesure du débit est également réalisée ou estimée à partir des consommations, si celui-ci 
est supérieur à 10 m3/. 

Les polluants visés au point 5.5 qui ne sont pas susceptibles d’être émis par l'installation, 
ne font pas l’objet des mesures périodiques prévues au présent point. Dans ce cas, 
l’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments 
techniques permettant d’attester [’absence d'émission de ces produits par l'installation. 

6. Air - odeurs 

  6.1- Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent 
être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les 
émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont 
munis d'orifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas 
comporter d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois...) 

  6.2- Valeurs limites et conditions de rejet 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires afin de limiter les émissions à 
l'atmosphère notamment en procédant aux vérifications périodiques prévues au point 3.7 et 
aux récupérations prévues au point 3.8. 

Les pertes annuelles exprimées en masse de chaque substance utilisée doivent êtres 
inférieures à 5 % pour les halons et 2 % pour les autres fluides. 
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Ces perles sont mesurées selon les méthodes Cvunies au point 6.3. Lues ne sont pas 
applicables aux activités de fabrication de mousses. 

  6.3 - Bilan périodique de la pollution rejetée 

Les émissions de fluides sont évaluées par les moyens comptables prévus au point 3.5, les 
substances récupérées, revendues, cédées ou détruites étant déduites. 
Une évaluation des pertes annuelles doit être effectuée au moins tous les ans. 

7. Déchets 

7.1 - Récupération - recyclage 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, 
notamment en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. 
Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans les installations 
réglementées à cet effet, dans des conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

7.2.- Contrôles des circuits 

L’exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration d'élimination de déchets et 
de bordereau de suivi dans les conditions fixées par la réglementation. 

7.3. Stockage des déchets 

Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans. des conditions prévenant 
les risques de pollution (prévention des envols, des ruissellements, des infiltrations dans le 
sol, des odeurs, ….). 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle 
produite ou, en cas de traiternent externe, un lot normal d'expédition vers l'installation 
d'élimination. 

7.4, Déchets banals 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés 
par des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans 
lés mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation 
par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou 
de l'énergie. Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage 
qui en produisent un volume hebdomadaire inférieur à 1 100 Litres et qui les remettent au 
service de collecte et de traitement des communes. (Décret n° 94-609 du 13 juillet 1994), 

7.5. Déchets dangereux 
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Les déchets dangereux doivent être éliminés dans des installations réglementées à cet effet 
au titre du Code de l’environnement, dans des conditions propres à assurer la protection de 
l’environnement. Un registre des déchets dangereux produits (nature, tonnage, filière 
d'élimination, etc.) est tenu à jour. L'exploitant doit émettre un bordereau de suivi dès 
qu’il remet ces déchets à un tiers et doit être en mesure d’en justifier l’élimination. Les 
documents justificatifs doivent être conservés 3 ans. 

7.6. Brülage 

Le brüûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

8. Bruit et vibrations 

8.1. Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À 
du bruit ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit 

généré par l'installation); 

- zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la 
déclaration, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 
- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à la date de la déclaration, . . 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la 
date de la déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties 
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des 
immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou . 

industrielles. 
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Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les 
zones à émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles 
définies dans le tableau suivant : 

  

  

  

Niveau de Emergence Emergence 
bruit admissible admissible 

ambiant pour la pour la période 

existant période allant de 22 h à 
dans les allant de 7h 7h, ainsi que 
zones à à 22h, les dimanches 

émergence sauf et jours fériés 
réglementée dimanches 

(incluant le - et jours 

bruit de fériés 

l'installation) 

supérieur à 6 dB(A) - 4 dB(A) 
35 et 

inférieur ou 

égal à 

45 dB(A) 

supérieur à 5 dB(A) 3 dB(A) 

45 dB(A)         
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, 
lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour Ia 
période de nuit, sauf.si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette 
limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l’établissement est à tonalité marquée au sens du 
point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, 
de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 pour cent de la 
durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne 
définies dans le tableau ci-dessus. 

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques 
différentes, sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit global émis 

par ces installations devra respecter les valeurs limites ci-dessus. 
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8-2. Véhicules - engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière 
de limitation de leurs émissions sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être 
conformes à un type homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, 
haut-parleurs, etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est 
exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

8.3.Vibrations 

Les règles techniques applicables sont fixées à l’annexe Il. 

  8.4. Surveillance par l’exploitant des émissions sonores 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation 
permettant d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence 
réglementée. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 
23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du 
fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois 
ans par une personne Où un organisme qualifié. 

9. Remise en état en fin d'exploitation 

Outre les dispositions prévues au point 1.7, l’exploitant remet en état le site de sorte qu'il 
ne s’y manifeste plus aucun danger. En particulier : 

- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués 
vers des installations dûment autorisées ; 

- les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, 
nettoyées, dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon 
et dans le cas spécifique des cuves enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par 
remplissage avec un matériau solide inerte. 

10. Conception des installations 

10.1 - Plaque signalétique 
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Les équipernents et les capacités de stockages portent une plaque signalétique précisant la 
nature, la quantité maximale de fluide qu'ils contiennent. 

L'interdiction de dégazage dans l'atmosphère prévue au point 3.8. fait l'objet d'un 
marquage efficace sur les équipements. 

10.2 - Contrôle d'étanchéité 

Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplissage de l'installation et à l'issue de 
chaque intervention affectant le circuit emprunté par le fluide. 

10.3 - Orifices de vidange 

Les équipements (réservoirs, cuves, canalisations) doivent êtres conçus de manière à 

permettre la vidange telle que prévue au point 3.8 et le chargement en fluide de manière 
confinée. 

A cet effet, chaque portion de circuit doit être doté d'au moins un orifice dimensionnée 
obturable. 

Les orifices doivent êtres obturés par des robinets de vidange à étanchéité renforcée, 

protégés contre les ouvertures accidentelles par des capuchons. 

10.4 - Compatibilité des matériaux 

Les matériaux utilisés pour la fabrication des composants en contact avec le fluide, 

doivent êtres compatibles avec les hydrocarbures halogénés et les lubrifiants mis en 
OEuvre. 

10.5 - Dimensionnement 

Les assemblages doivent êtres réalisés de préférence par soudage ou brasage, les raccords 

vissés doivent êtres réservés aux nécessités de démontage pour entretien. 

Les appareils et réservoirs doivent êtres conforme à la réglementation relative aux 

appareils sous pression de gaz. 
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ANNEXE IT Te 

à l'arrêté du O2 AVR. 2002 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sous la 

rubrique n° 1185 

Règles techniques applicables en matière de vibrations 

L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à l'origine de 
vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 

voisinage où de constituer une nuisance pour celui-ci. 

a vitesse particulaires des vibrations émises, mesurée selon la méthode définie dans la présente annexe, 
x doit pas dépasser les valeurs définies ci-après. 

1. Valeurs-limites de Ia vitesse particulaire 

1.1. Sources continues ou assimilées 

Sont considérées comme sources continues ou assimilées : 

- toutes les machines émettant des vibrations de manière continue, 

- les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre d'émissions. 

Les valeurs-limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les 

  

  

  

  

suivantes : 

Fréquences 4Hz-8Hz |8 Hz-30 Hz 30 Hz — 100 Hz 

Constructions résistantes 5 mm/s 6 mm/s . 8 mm/s 

Constructions sensibles 3 mm/s 5 mm/s 6 m/s 

‘Constructions très 2 mm/s ... 3mm/Ss 4 ram/s 

sensibles           
  

1.2. Sources impulsionnelles à impulsions répétées 
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Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées, toutes les sources émettant, en 
nombre limité, des impulsions à intervalles assez courts mais supérieurs à 1 s et dont la durée 
d'émissions est inférieure à 500 ms. 

Les valeurs-limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont les 
suivantes : 

  

  

  

  

Fréquences 4Hz-8Hz |8 Hz-30 Hz . 30 Hz— 100 Hz 

Constructions résistantes 8 mm/s 12 mm/s 15 mm/s 

Constructions sensibles 6 mm/s 9 mm/s 12 mra/s 

Constructions très 4 mm/s 6 mm/s 9 mm/s 

sensibles ‘           
  

Quelle que soit la nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses particulaires 

couramment observées pendant la période de mesure s'approchent de 0,5 Hz des fréquences de 8, 30 et 

100 H7, la valeur-limite à retenir est celle correspondant à la bande fréquence immédiatement inférieure. 

Si les vibrations comportent des fréquences en dehors de l'intervalle 4-100 Hz, il convient de faire appel 
à un organisme qualifié agréé par le ministre chargé de l’environnement. 

2. Classification des constructions 

ir l'application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois catégories 
suivant leur niveau de résistance : - 

- constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la circulaire n° 23 du 23 
juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 
- constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 23 du 23 
juillet 1986 ; 

- constructions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire n° 23 du 23 
juillet 1986 ; 

Les constructions suivantes sont exclues de cette classification : 

- les réacteurs nucléaires et leurs installations annexes, 

- les installations liées à la sûreté générale sauf les constructions qui les contiennent, 
- les barrages, les ponts, 

 



- les châteaux d’ean, 

- les installations de transport à grande distance de gaz ou de liquides autres que l’eau ainsi que les 
canalisations d’eau sous pression de diamètre supérieur à un mètre, 

- les réservoirs de stockage de gaz, d'hydrocarbures liquides ou de céréales, 
- les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d’importance analogue, 
- les ouvrages portuaires tels que digues, quais et les ouvrages se situant en mer, notamment les 
plates-formes de forage, 

pour lesquelles l'étude des effets des vibrations doit être confiée à un organisme qualifié. Le choix de cet 
organisme doit être approuvé par l'inspection des installations classées. 

3. Méthode de mesure 

1.1. Eléments de base 
Le mouvement en-un point donné d’une construction est enregistré dans trois directions rectangulaires 
draft une verticale, les deux autres directions étant définies par rapport aux axes horizontaux de 
1 .uvrage étudié sans tenir compte de l’azimut. 

Les capteurs sont placés sur l’élément principal de la construction (appui de fenêtre d’un mur porteur, 
point d'appui sur l'éssature métallique ou en béton dans le cas d’une construction moderne). 

1.2. Appareillage de mesure 
La chaîne de mesure à utiliser doit permettre l’enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse 
particulaire dans la bande de fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les amplitudes de cette vitesse 
comprises entre 0,1 mm/s et 50 mm/s. La dynamique de Ia chaîne doit être au moins égale à 54 dB. 

1.3. Précautions opératoires 
Les capteurs doivent être complètement solidaires de leur support. Il faut veiller à ne pas installer les 
Capteurs sur les revêtements (zinc, plâtre, carrelage ….) qui peuvent agir comme filtres de vibrations ou 
provoquer des vibrations parasites si ces revêtements ne sont pas bien solidaires de l’élément principal 
de la construction. Il convient d'effectuer, si faire se peut, une mesure des agitations existantes, en 
4 hors du fonctionnement de la source. 
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MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT REPUBLIQUE FRANCAISE 

Arrêté du 02 Avril 1997 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710 : 

Déchetteries aménagées pour la collecte des encombrants, matériaux ou produits triés et apportés par le 
public 

Le ministre de l'environnement 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement et notamment son article 10.1 ; 

Vu la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux ; 

Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 précitée : 

Vu l'avis du conseil supérieur des installations classées ; 

ARRETE : 

Art ler - Les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la 
rubrique n° 2710.2°: 

Déchetteries aménagées pour la collecte des encombrants, matériaux ou produits triés et apportés par les 
FR vsogers : 

-"Monstres" Gumbianesngsex mobilier, éléments de véhicules), déchets de jardin, déchets de démolition, 
déblais, gravats, terre, 
-Bois,métaux, papiers-cartons, plastiques, textiles, verres, amiante lie, 
-Déchets ménagers spéciaux (huiles usagées, piles et batteries, médicaments, solvants, peintures, acides et 
bases, produits phytosanitaires, etc...) usès ou non, 
2) la superficie de l'installation étant supérieure à 100 m2 mais inférieure ou égale à 23500 m2. 

sont soumises aux dispositions de l'annexe I. Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des autres po P Spo P législations. 

Art. 2 - Les dispositions de l'annexe I sont applicables: 
-aux installations nouvelles (déclarées à partir du ler juillet 1997) à partir du ler juillet 1997, 
aux installations existantes (déclarées avant le ler juillet 1997) selon les délais mentionnés à l'annexe I 
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Art. 3 - Le préfet peut, pour une installation donnée, modifier par arrêté les dispositions des annexes I et Il dans 
les conditions prévues aux articles 11 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 et 30 du décret n° 77-1133 du 21 
septembre 1977. 

Ait. 4 - Le directeur de la prévention des pollutions et des risques est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris,le — 2 AVR. 1997 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la prévention 
des pollutions et des risques, 

délégué aux risques majeurs, 

P. VESSERON 

(1) L'arrêté et les annexes seront publiés au Bulletin officiel du ministère 
d l'équipement, du logement, ds transports et du tourisme. 
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ANNEXE I 

Annexe à l'arrêté du.2-04-1997 relatif aux prescriptions générales applicables 
aux installations classées pour la protection de l'environnement 

soumises à déclaration sous la rubrique n°2710 

1. Dispositions générales 

1.1- Conformité de l'instailation à la déclaration 

  

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la 
déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

1.2 - Modifications 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son voisinage, 
entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit être portée, avant sa 
réalisation, à Ja connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration. (référence: article 31 du décret 
du 21 septembre 1977) 

1.3 - Justification du respect des prescriptions de l'arrêté 

La déclaration doit préciser les mesures prises ou prévues par l'exploitant pour respecter les dispositions du 
présent arrêté. (référence: article 25 du décret du 21 septembre 1977) 

1.4 - Dossier installation classée 

  

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
-le dossier de déclaration, 

les plans tenus à jour, 
-le récépissé de déclaration et les prescriptions générales, 
-les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, pris en application de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement, s'il yena, 
-les résultats des dernières mesures sur le bruit, 
-les documents prévus aux articles 3.3 , 3.5, 3.6, 4.7 et 5.1. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

1.5 - Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d'une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations 
classées les accidents ou incident survenus du fait du fonctionnement de cette instaliation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976 (référence: article 38 du décret 
du 21 septembre 1977) 

1.6 - Changement d'exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la déclaration 
au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit 
d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne 
morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la 
qualité du signataire de ia déclaration. 

page -3- 

 



1.7 - Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant doit en informer le 
préfet au moins un mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les mesures de remise en 

état prévues ou réalisées.(référence: article 34-1 du décret du 21 septembre 1977) 

2. Implantation aménagement 

2.1 - Règies d'implantation 

L'ensemble des installations de la déchetterie (quai, voieries, bâtiments, zones de stockage, parkings, postes de 
lavage, ..) doit être implanté à une distance d'au moins 2 mètres des limites de propriété, sauf celles séparant de 
la voie publique. 

Les déchets ménagers spéciaux peuvent être accueillis: 
- soit dans des locaux spécifiques conformes aux dispositions du paragraphe 2.4, 
- soit sur une aire spécifique comportant un ou plusieurscasiers, bennes ou conteneurs distante d'au moins 6 

mètres des limites de propriété. 

2.2 - Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du site doit être 
maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement...). 

2.3 - Interdiction d'habitations au-dessus des installations 
  

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

2.4 - Comportement au feu des bâtiments 

[ 
Si les déchets ménagers spéciaux sont accueillis dans des locaux spécifiques, ceux-ci doivent présenter les 
caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
- murs et planchers haut coupe-feu de degré 2 heures, 

- couverture incombustible, 

- porté donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 
- matériaux de classe MO (incombustibles). 
Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'instaliation. 

2.5 - Accessibilité 

La voirie d'accès est aménagée en fonction de la fréquentation de pointe escomptée, afin de ne pas perturber la 
circulation sur la voie publique attenante. 

Les batiments et les aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services 

d'incendie et de secours. Ils sont desservis, sur au moins une face, par une voie-engin . 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteur équipé. 

Si une plate-forme de déchargement des véhicules est utilisée par le public, elle est équipée de dispositifs 
destinés à éviter la chute d'un véhicule en cas de fausse manoeuvre. 
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2.6 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux de stockage des déchets ménagers spéciaux 
doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère expiosible. Le débouché à 
l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 
Si les déchets ménagers spéciaux sont stockés sur une aire spécifique et non dans un local conforme aux 
dispositions de l'article 2.4 , celle-ci doit être aménagée afin d'éviter tout écart de température susceptible de 
créer un danger supplémentaire d'incendie ou d'explosion. 

2.7- Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 
relatif à la réglementation du travail. 

28{*]. 

2.9 - Rétention des aires et locaux de travail 

  

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du soi doit être étanche, incombustible et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement; pour cela un seuil surélevé par 
rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les 
produits recueillis sont traités conformément au point 5.7 et au Titre 7. 

2.10 - Cuvettes de rétention 
  

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être associé à une 
capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 
- 100% de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs fixes de stockage sont munis de jauges de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de 
remplissage, Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou 
assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 
Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 1, 
admis au transport, le volume minimal de la rétention est égale soit à la capacité totale des récipients si cette 
capacité ést inférieure à 800 litres, soit à 20% de la capacité totale avec un minimum de 800 1 si cette capacité 
excède 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé en 
conditions normales. 
Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réapir dangereusement ensemble ne doivent 
pas être associés à la même capacité de rétention. 
La zone de stockage des déchets ménagers spéciaux est conçue de façon à ce qu'ils soient abrités de la pluie afin 
d'éviter toute accumulation d'eau dans la cuvette de rétention. 

3. Exploitation - entretien 

3.1 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des 
produits stockés dans l'installation. 
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3.2 - Contrôle de l'accès 

En dehors des heures d'ouverture, les installations sont rendues inaccessibles aux utilisateurs. 

Les jours et heures d'ouverture ainsi que la liste des matériaux, objets ou produits acceptés conformément à la 

déclaration, sont affichés visiblement à l'entrée de la déchetterie. Un dispositif permanent d'affichage et de 
signalisation informe le public sur les modalités de circulation et de dépôt. 

3.2.1 Apport des déchets ménagers spéciaux 

L'acceptation des déchets ménagers spéciaux figurant dans la liste de déchets annexée à la déclaration est 

subordonnée à la mise en place d'une structure d'accueil capable d'assurer une bonne gestion de ces produits. 
Tout apport de déchets ménagers spéciaux fait l'objet d'une surveillance particulière. À l'exclusion des huiles et 

des piles, ces déchets sont réceptionnés par le personnel habilité de la déchetterie qui est chargé de les ranger 
sur les aires ou dans les locaux spécifiques de stockage selon leur compatibilité et leur nature. Us ne doivent, 
en aucun cas, être stockés à même le sol. 

Les modalités et Ia nature des apports doivent faire l'objet d'une surveillance par des moyens proportionnés aux 

risques et à la taille de l'installation. Dans tous les cas, les locaux ou aires de stockage des déchets ménagers 
spéciaux doivent être rendus inaccessibles au public (à l'exception des stockages d'huiles et de piles). 

Pour les huiles usées, une information notamment par affichage à côté du conteneur , attirera l'attention du 

public sur les risques et sur l'interdiction formelle de tout mélange avec d'autres huiles. 

Les récipients ayant servi à l'apport par le public ne doivent pas être abandonnés en vrac sur les aires de dépôt 
et de stockage. L'exploitant doit mettre à la disposition du public des conteneurs en vue d'assurer un stockage 
correct de ces récipients. 

3.2.2 Autres déchets 

Les déchets autres que les déchets ménagers spéciaux peuvent être déposés directement par le public dans des 

bennes, casiers ou conteneurs spécifiques à chaque catégorie de la Liste annexée à la déclaration. 

3.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
produits dangereux susceptibles d'être présents dans l'installation, 
L'affectation des différentes bennes, casiers ou conteneurs destinés au stockage des déchets doit être clairement 
indiquée par des marquages ou des affichages appropriés; les réceptacles des déchets ménagers spéciaux 

doivent comporter, s'il y a lieu, un système d'identification des dangers inhérents aux différents produits 
stockés. 

3.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière À éviter les amas de 

matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques 

présentés par les produits et poussières. Les bennes, casiers ou conteneurs doivent être conçus pour pouvoir 
être vidés et nettoyés aisément et totalement. 
L'exploitant veille à la mise en état de dératisation de l'installation 

3.5 - Registre 

la quantité et la destination des déchets stockés et L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature , 

Cet état est tenu à la évacués vers des centres de regroupement, de traitement ou de stockage autorisés . 
disposition permanente de l'inspecteur des installations classées. 

À cet état sont annexés les justificatifs de l'élimination des déchets (à conserver 3 ans) 

3.6 - Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur 

installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des 
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vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont 
fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

4. Risques 

41-f 

4.2 - Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 
normes en vigueur, notamment: 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 200 
mètres au plus de l'installation, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc..., d'une capacité en rapport avec le 
risque à défendre; 
- des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant un risque 
spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent 
être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés, 
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours: 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

4.3- Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières stockées, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 

l'installation. . 
L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, atmosphères 
explosives ou émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

4.4 - Matériel électrique de sécurité 

Dans la zone de stockage des déchets ménagers spéciaux, les installations électriques doivent être réduites à ce 
qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation; elles doivent être entièrement constituées de 
r'tériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de cette zone où les 
ataosphères explosives peuvent apparaitre de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, 
les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en 
service normal, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 

4.5- Interdiction des feux 

Il est interdit de fumer et d'apporter du feu sous une forme quelconque dans et à proximité des stockages de 
déchets ménagers spéciaux et de produits combustibles. Cette interdiction doit être affichée en limite de ces 
zones en caractères apparents. 

46-[*] 

4.7- Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 
dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 
-- les précautions à prendre dans la manipulation des déchets industriels spéciaux, 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les zones prévues au point 4.5, 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses, 
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- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 
services d'incendie et de secours, etc. 

48-{*] 

5. Eau 

5.1 - Prélèvements 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de mesure 
totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes les semaines si le débit 
moyen prélevé est supérieur à 10 m /j. Le résultat de ces mesures doit être enregistré et tenu à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau public de distribution d'eau potable doit être muni d'un 
dispositif anti-retour. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et aux 
opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

5.2- Consommation 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau. 

5.3 - Réseau de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des eaux 
pluviales non susceptibles d'être polluées. 
Toutes dispositions sont prises pour éviter l'entrée des eaux de ruissellement et l'accumulation des eaux 
pluviales à l'intérieur de la déchetterie, 
Les eaux pluviales coïlectées sur l'installation ne peuvent être rejetées qu'après passage dans un décanteur- 
déshuileur dont la capacité sera dimensionnée en fonction des volumes d'eau susceptibles d'être recueillis, 
même en situation exceptionnelle sur l'installation. 
Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et aménagés pour 
permettre un prélèvement aisé d'échantillons. 

54-{*] 

5.5 -Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice des conventions de déversement dans le réseau public (art. L 35.8 du code de la santé publique), 
les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant de respecter 
sans dilution les valeurs limites suivantes : 

a) dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif: 

pH (NET 90-008) 5,5 - 8,5 (9,5 en cas de neutralisation à la chaux) 

température <30°C 

b) dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station d'épuration : 

matières en suspension (NFT 90-105) 600 mg/l 

DCO (sur effluent non décanté) (NFT 90-101) 2 000 mg/l 

" " (NET 90-103) 800 mg/l DBO 5 " 
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€) dans le cas de réjet dans le milieu naturel ( ou dans un réseau d'assainissement collectif dépourvu de station 
d'épuration) : 

matières en suspension ( NFT 90-105): 100 mg/i 
DCO (sur effluent non décanté) (NFT 90-101): 
PBO, (eur effluent non décanté) (NFT 90-103): 

‘300 mg/l 

100 mg/l 

d) polluants spécifiques: avant rejet dans le milieu naturel on dans un réseau d'assainissement collectif urbain, 
Hydrocarbures totaux (NF T 90-114) 10 mg/l 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser 
le double des valeurs limites de concentration. . 

5.6 -Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit. 

5.7- Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas ÿ avoir en cas d'accident Gupture de récipient, 
cuvette, etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. Leur 
évacuation éventuelle après un accident doit se faire, soit dans les conditions prévues au point 5.5 ci-dessus, soit 
comme des déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après. 

5.8 - Epandage- 

L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit 

5.9-[*] 

6. Air - odeurs 

6.1-{*] 

62-[+] 
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6.4 -- Prévention 

Les installations doivent être exploitées de manière à éviter l'émission de poussières et d'odeurs. En particulier, 
les déchets fermentescibles seront évacués aussi rapidement que nécessaire. 

7. Déchets 

71-{[*] 
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7.4 - Déchets résultant d'un déversement accidentel 

Les déchets résultant d'un déversement accidentel doivent être éliminés dans des installations autorisées sauf 
pour les effluents respectant les conditions de l'article 5.5. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier 
l'élimination. Les documents justificatifs doivent être annexés au registre prévu à l'article 3.5. 

7.5 - Brülage 

Le brülage est interdit. 

7.6 “Traitements particuliers 

I est interdit de procéder dans l'installation À toute opération de traitement des déchets, sauf broyage des 
déchets d'élagage. 
Tout transvasement, déconditionnement, reconditionnement, prétraiternent ou traitement de déchets ménagers 
spéciaux est interdit dans l'enceinte de la déchetterie, à l'exclusion du transvasemnent des huiles. 
Tout emballage qui fuit sera placé dans un récipient ou un autre emballage approprié. 
Si la récupération des chlorofluorocarbures contenus dans les réfrigérateurs apportés est pratiquée, elle doit être 
effectuée dans des conditions garantissant l'absence de rejet de ces produits dans l'atmosphère. 

7.7 - Evacuation des encombrants, matériaux ou produits 

Un contrôle de l'état et du degré de remplissage des différents casiers, bennes et conteneurs est réalisé 
périodiquement par l'exploitant. 
Les déchets doivent être périodiquement évacués vers les installations de valorisation, de traitement ou de 
stockage adaptées et autorisées à les recevoir . En particulier, les déchets de jardin doivent être évacués au 
moins chaque semaine (les grosses tailles et élagages d'arbres peuvent toutefois, s'ils sont séparés, être stockés 
plus longtemps s'ils ne donnent pas lieu à des nuisances olfactives.) et, si les papiers, cartons et textiles ne sont 
pas stockés à l'abri de la pluie, ces produits doivent être évacués au moins une fois par mois. Les déchets 
ménagers spéciaux sont évacués au plus tard tous les trois mois. 
Les médicaments inutilisés doivent être traités conformément À l'article L 596-2 du Code de la Santé Publique. 
Les quantités maximales de certains déchets ménagers spéciaux susceptibles d'être stockés dans la déchetterie 
sont fixées de la façon suivante: 

-150 batteries 
-20 kg de mercure 

-3 tonnes de peinture 

-$ tonnes d'huiles usagées 
-1 tonne de piles usagées 

-1 tonne au total d'autres déchets. 
Toute opération d'enlèvement de déchets se fait sous la responsabilité exclusive de l'exploitant. 
Les documents justificatifs de cette élimination doivent être annexés au registre prévu au point 3.5. 

8. Bruit et vibrations 

8.1 - Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle: 

émergence: la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À, du bruit ambiant 
(installation en fonctionnement} et du bruit résiduel ( en l'absence du bruit produit par l'installation), 

-zones à émergence réglementée: 
l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et leurs 

parties extérieures éventuellesles plus proches (cour, jardin, terrasse), 
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-les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date 
de la déclaration, 

“l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de déclaration 
dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, 
jardin, terrasse) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités 
artisanales ou industrielles. 
Pour les installations existantes (déclarées avant le ler juillet 1997), la date de la déclaration est remplacée , 
dans la définition ci-dessus des zones à émergence réglementée, par la date du présent arrêté. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne suscepübles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine , dans les zones à émergence P p 
réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le tableau suivant: 

  

  

        

Niveau de bruit ambiant Emergence admissible pour ja Emergence admissible pour la 
existant dans les zones à période allant de 7h à22h, période allant 
émergence réglementée sauf dimanches et jours fériés de22h à 7h, ainsi que les 
{incluant le bruit de dimanches et jours fériés 

l'installation) : 
supérieur à 35 et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB(A) 

égal à 45 dB(A) 
supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

  
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de Jour et 60 dB(A) pour la période de nuit , sauf si le bruit résiduel 
pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit pariculier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 
l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparitionn peut 
excéder 30 pour cent de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou 
nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes, sont situées au 
sein d'un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations devra respecter les valeurs 
limites ci-dessus. 

8.2 - Véhicules - engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions 
sonores. En particulier, les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué. 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) 
gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

8.3 - Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n°86-23 du 23 juillet 1986 sont applicables. 
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8.4 + Mesure de bruit 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 
Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une 
durée d'une demi-heure au moins. 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par une personne 
ou un organisme qualifié. 

9. Remise en état en fin d'exploitation 

3.1 - Elimination des encombrants, matériaux ou produits en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations dûment autorisées, 

9.2 - Traitement des cuves 

  

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, dégazées et 
le cas échéant décontaminées. Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves 
enterrées, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

  

[ * ] Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions générales applicables aux 
installations soumises à déclaration. Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifient pas pour les 
installations visées par la rubrique n° 2710, ont été supprimées. Néanmoins, la numérotation a été conservée 
pour permettre une homogénéité entre les arrêtés de prescriptions générales de toutes les rubriques de la 
nomenclature. 
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7 À 
Annexe à l'arrêté du... 

JR 1007 

VR. 199 
relatif aux prescriptions générales applicables 

aux installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à déclaration sous la rubrique n°2710 

Dispositions applicables aux installations existantes 

Les dispositions suivantes sont applicables aux installations existantes selon les délais suivants, 

  
au 1er juillet 1997 au ler juillet 1999 

  
1- dispositions générales 

2.2- intégration 

2.4- déchets ménagers spéciaux (sauf si la 
déchetterie n'accucille que des huiles, piles, 
batteries et médicaments) 

2. 5- premier alinéa- accessibilité 

2.6- ventilation 

2.7- installations électriques 

3- exploitation-entretien 
{ dont 3.1 dans le cas d'accueil de déchets 
ménagers spéciaux) 

4.1- protection individuelle 

4.2- moyens de secours contre l'incendie 

4.4- matériel électrique de sécurité 

4.5- interdiction des feux 

4.7- consignes de sécurité 

5.1- prélèvements d'eau 

5.2- consommation d'eau 

5.6- rejet en nappe 

6.4- air--odeurs (prévention) 

7- déchets 

9- remise en état   

2- implantation - aménagement 

(sauf 2.1, 2.3 et les alinéas 2 et 3 du 2.5) 

2.5- dernier alinéa- accessibilité 

2.10- cuvettes de rétention {pour les stockages 
d'huiles) 

3.1- dans le cas où la déchetterie n'accueille pas 
de déchets ménagers spéciaux 

5.3- réseau de collecte 

5.5- valeurs limites de rejet 

5.7- prévention des pollutions accidentelles 

8- bruit et vibrations 
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MINISTERE DE L'ENVIRONNEMENT République Française 

  

Arrêté du 1 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1418 

Stockage ou emploi de l'acétylène 

Le Ministre de l'Environnement 

Vula loi n°76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement et notamment son article 10.1 ; 

Vu la loi n°75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux ; 

Va la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 précitée ; 

Va l'avis du conseil supérieur des installations classées 5 

ARRETE : 

Art, 17 - Les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1418, stockage ou emploi de l'acétylène, la quantité totale susceptible d'être présente dans l'installation étant supérieure ou égale à 100 Kg, mais inférieure à 1 £ sont soumises aux dispositions de l'annexe I, Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des autres législations. 

Art. 2 - Les dispositions de l'annexe I sont applicables: 

* aux installations nouvelles (déclarées à partir du 1°* juillet 1997) à partir du 1° juillet 1997, 
+ aux installations existantes (déclarées avant le 1°? juillet 1997) selon les délais mentionnés à l'annexe II. 

Art. 3 - Le préfet peut, pour une installation donnée, modifier par arrêté les dispositions des annexes I et I dans les conditions prévues aux articles 11 de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 et 30 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

Art. 4 - Le directeur de ja prévention des: pollutions et des risques est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de la prévention 
des pollutions ef des risques, 
délégué aux risques majeurs, 

P. VESSERON 

 



ANNEXE I 

Annexe à l'arrêté du LO MARS 1097 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 1418 

Nota 

1 kg d’acétylène représente environ 0,9 m° à la température de 15 °C et à la pression absolue de 1.013 hPa (ou 1.013 mbar). ° 

1 Dispositions générales 

LI _ Conformité de l'installation à la déclaration 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

L2 Modifications 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration (article 31 du décret du 21 septembre 1977). 
1.3___ Justification du respect des prescriptions de l'arrêté 
La déclaration doit préciser les mesures prises ou prévues par l'exploitant pour respecter les dispositions du présent arrêté (article 25 du décret du 21 septembre 1977). 

14 __ Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
le dossier de déclaration, | 
les plans tenus à jour, - 

- le récépissé de déclaration et les prescriptions générales, . - les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concernée, pris en application de la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, s'il yena, 
- les résultats des mesures sur le bruit et les rapports des visites. 
- les documents prévus aux points 3.6, 4.3, 4.7, 4.8, 5.1 et 7.4 du présent arrêté. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

LS _ Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d’une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article 1°? de la loi du 19 juillet 1976 (article 38 du décret du 21 septembre 1977). 

1.6__ Changement d'exploitant . 
Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation, Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration (article 34 du décret du 21 septembre 1977). 

 



‘17 __ Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant doit en informer le préfet au moins un mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les mesures de remise en état prévues ou réalisées (article 34-1 du décret du 21 septembre 1977). 
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2. Implantation - Aménagement 

2.1 __ Règles d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 8 mètres des limites de propriété. 
Cette distance n’est pas exigée si l'installation est séparée des limites de propriété par un mur plein sans ouverture, construit en matériaux incombustibles et de caractéristique coupe-feu de degré 2 heures, d’une hauteur de 3 mètres ou s’élevant jusqu’à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres) et ayant une disposition telle que la distance horizontale de contournement soit d’au moins 5 mètres. 

2.2 _ Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du site doit être maintenu en bon état de propreté Geinture, plantations, engazonnerment, ..). 

2.3 _ Interdiction d'habitations au-dessus des installations 
L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

2.4__ Comportement au feu des bâtiments 

Dans le cas où des locaux abritent l'installation proprement dite, ils doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 
- parois coupe-feu de degré 2 heures, 
- Couverture incombustible ou plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
- matériaux de classe MO Gncombustibles). 

Ces locaux ne doivent avoir aucune communication directe avec les locaux voisins. 

2.5 Accessibilité 

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Ils doivent être accessibles, sur une face au moins, aux engins de secours. 
Une ciôture comportant au moins une porte s'ouvrant vers l'extérieur, construite en matériaux incombustibles, totalement ou partiellement grillagée, d'une hauteur minimale de 1,75 mètre doit délimiter les parties en plein air ou sous simple abri de l'installation. 

Cette clôture n'est pas exigée si les récipients d’acétylène dissous sont situés à l'intérieur d'un établissement de production et/ou de conditionnement et/ou de distribution de gaz lui-même efficacement clôturé. 

  

Dans le cas de locaux abritant l'installation proprement dite, ceux-ci doivent être pourvus d’une porte au moins, ouvrant vers l'extérieur, équipée d’un dispositif antipanique et construite en matériaux incombustibles. 
Cette porte doit être fermée à clef en dehors des heures de service. 

2.6 __Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux éventuels doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère explosible. S'ils n'ont pas une face ouverte sur l'extérieur, ils doivent comporter au moins deux orifices de ventilation donnant directement sur l'extérieur, l'un en position haute, l'autre en position basse, chacun ayant une surface minimale de 8 dm?. 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

  

 



Tout rejet de purge d'acétylène doit être canalisé à l'extétieur des locaux, en un lieu et à une hauteur tels qu'il n'en résulte aucun risque. 

2.7 Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. - 

2.8 Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques fixes (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu de la nature inflammable de lacétylène. . 

.2.9 _ Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol de l'installation doit être étanche et réalisé en matériaux inertes vis à vis de l'acétylène dissous. 

210-{* 

2.11 Prévention du risque explosion 

Le local comportera des dispositifs ou des dispositions constructives permettant de limiter les surpressions (évents d'explosion, toiture légère,etc.). 

3. Exploitation - Entretien 

3.1__ Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.2__ Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir l'accès libre aux installations. De plus, en l'absence de personne] d'exploitation, l'installation doit être rendue inaccessible aux personnes étrangères (clôture, fermeture à clef, ..). 

  

3.3 _ Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques de l'acétylène dissous, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l’article R231-53 du code du travail. 
Les récipients doivent porter en caractères très lisibles le nom du produit ou la couleur d'identification des gez normalisée et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à 1a réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses ou aux règlements relatifs au transport de matières dangereuses. 

3.4 __ Propreté 

Les locaux et les aires de l'installation doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières combustibles et de poussières. 
Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits, 

3.5 _ Registre entrée/sortie 

La quantité d’acétylène dissous présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout moment à l'intention de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

3.6 Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées après leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l’objet et l'étendue des vérifications des 

 



installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail, 

3.7 _ Stockage d'autres produits 

Des récipients de gaz non inflammables et non comburants peuvént être stockés dans le local on à l'intérieur de l'installation. 

Des récipients de gaz comburants ou inflammables peuvent être stockés dans le local ou à l'intérieur de l'installation s'ils sont séparés des récipients d'acétylène soit par une distance de 8 mètres, soit par un mur plein sans ouverture présentant une avancée de 1 mètre, construit en matériaux incombustibles, de caractéristique coupe-feu de degré deux heures, s'élevant jusqu'à une hariteur de 3 mètres ou jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres), sauf indications plus contraignantes d'un autre arrêté type applicable pour les gaz concernés. 

3.3 _ Contrôle de l'étanchéité 

L'étanchéité des parties fixes de l'installation doit être vérifiée avant la Première mise en service et après chaque modification. 

Lors du changement d'un récipient, l'étanchéité de son raccordement doit être contrôlée. 

4. Risques 

4.1 __ Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de l'installation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

4.2__Movens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques et conformes aux normes en vigueur, Ceux-ci sont au minimum constitués de : 
- deux extincteurs à poudre de 9 kilogrammes chacun. 
Ces matériels doivent être disposés À proximité de l’installation, maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois Par an. 

Le personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie, 
Un poste d'eau équipé en Permanence doit être disposé à distance convenable Pour permettre l’arrosage éventuel des bouteilles d’acétylène dissous de façon À éviter leur échauffement. 

4.3 _ Localisation des risques 

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, les zones dans lesquelles sont susceptibles d’apparaître des atmosphères explosives au sens de la réglementation ou des atmosphères susceptibles d'aggraver le risque d'incendie. 
Ce risque est signalé. 

4.4 _ Matériel électrique de sécurité 

Dans les zones définies au point 4.3, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation. 

 



4.5 _ Interdiction des feux 

IH est interdit de fumer et de provoquer ou d'apporter à l'intérieur de l'installation du feu sous une forme quelconque, 
sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “permis de travail”. 

Cette interdiction doit être affichée en limite de l'installation en caractères apparents. 

4.6 _ Permis de travail 

Dans les zones définies au point 4.3, les travaux de réparation ou d'aménagement nécessitant l'emploi d'une flamme 
ou d'une source chaude ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un “permis de travail” et en respectant les 
règles d'une consigne particulière. 

Le “permis de travail” et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le “permis de travail” et la consigne particulière peuvent être établis soit par l'exploitant, soit par l’entreprise extérieure, mais doivent être signés 
par l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité une vérification de l'installation doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant. 

4.7 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions 
du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces 
consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à l'intérieur de l'installation, 
- l'obligation du “permis de travail”, 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient, 

les mesures à prendre en cas d’échauffement d’un récipient ou de son exposition à la chaleur, 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, etc. 

- les procédures d'arrêt d'urgence (électricité, réseaux de fluides). 

4.8 __ Consignes d'exploitation 

Les opérations de manutention et, éventuellement, de raccordement des récipients doivent faire l'objet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes doivent prévoir notamment : 
- les modes opératoires, 

éventuellement : ° 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité, 
- les instructions de maintenance. : 

5. Eau 

5.1__Prélèvements 

Les installations de prélèvement d’eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de mesure totalisateurs 
de la quantité d'eau prélevée. Ces dispositifs doivent être relevés toutes les semaines si le débit moyen prélevé est 
supérieur à 10 m'/j. Le résultat de ces mesures doit être enregistré et tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

Le raccordement à une nappe d’eau ou au réseau public de distribution d’eau potable doit être muni d’un dispositif 
antiretour. 

L'usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et aux opérations de 
maintien hors gel de ce réseau. ° 

 



3.2 Consommation 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter là consommation d’eau. 

  

5.3 Réseau de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des eaux pluviales non susceptibles d’être polluées. 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et aménagé pour permettre un prélèvement aisé d'échantillon et l'installation d’un dispositif de mesure de débi 
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5.6 _ Interdiction des reiets en nappe 

Le rejet direct ou indirect, même après épuration, d'eaux résiduaires dans une. nappe souterraine est interdit. 

5.7 Prévention des pollutions accidenteïles 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir, en cas d'accident (rupture de récipient, cuvette, etc..), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel, Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire comme des déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après. 

7. Déchets 

2.1 Récupération - Recyclage 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. 

Les diverses catégories de déchets doivent être collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans des installations appropriées. 

7.2 __ Stockage des déchets 

En attendant l'envoi vers un centre de traitement spécialisé, les récipients à rebuter doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution. 
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1.4 __ Déchets industriels spéciaux . 

Les récipients à rebuter doivent être éliminés dans des centres autorisés à recevoir ces déchets. 
L'exploitant doit être en mesure d’en justifier l’élimination : les documents justificatifs doivent être conservés 3 ans. 

1.5 _Brûlage 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 

 



8 Bruit et Vibrations 

8.1 __ Valeurs limites de bruit 

  

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit ambiant Gnstallation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation); 
- zones à émergence réglementée : L 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, Jardin, terrasse), 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de la déclaration, 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de ia déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Pour les installations existantes (déclarées avant le ler juillet 1997), la date de la déclaration est remplacée, dans la définition ci-dessus des zones à émergence réglementée, par la date du présent arrêté, 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tableau suivant : 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans! Emergence admissible Emergence admissible les zones à émergence réglementée pour la période allant de 7h à 22h, pour la période allant de 22 h à 7h, Gncluant le bruit de l'installation) sauf dimanches et jours fériés ainsi que les diruanches et jours fériés 

supérieur à 35 et inférieur ou égal à 6 dB(A) 4 dB(A) 
45 dB(A) ’ 

supérieur à . 5 dB(A) 3 dB(A) 
45 dB(A)         
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A)} pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 pour cent de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci- dessus. 

Lorsque plusieurs instailations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes, sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations devra respecter les valeurs Hmites ci- 
dessus. 

8.2 Véhicules - Engins de chantier - Appareils de communication 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. En particulier, 
les engins de chantier doivent être conformes à un type homologué.  



L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

83-[*] 

8.4 _ Mesure de bruit 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 

9. Remise en état en fin d'exploïtation 

* 9.1__ Elimination des produits dangereux en fn d'exploitation 
En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers des installations dûment autorisées. 
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ANNÈXE U 

Annexe À l’arrêté du 1.0.AAS 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées p 

—_———_—— —_——— 

Dispositions applicables aux installations existantes 

Les dispositions sont applicables aux installations existantes selon le calendrier suivant : 

Our la protection de l'environnement 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1418 

  

  

  

au ler juillet 1997 au 1er juillet 2000 au ler juillet 2001 

1 dispositions générales 2 implantation - aménagement 
(sauf 2.1) 3 exploitation - entretien 

4.2 moyens de secours contre 4.1 protection individuelle l'incendie (poste d'eau) 

4.2 moyens de secours contre 44 matériel électrique de sécurité l'incendie (à l'exception du 
poste d'eau) 5 eau 

4.3 localisation des risques 8 bruit et vibrations 

4.5 interdiction des feux 

4.6 permis de travail 

4.7 consignes de sécurité 

4.8 consignes d'exploitation 

7 déchets 

9 remise en état     
  

-10- 
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L'ÉCOLOGIE, DE L'ÉNERGIE, DU DÉVELOPPEMENT 
DURABLE ET DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Arrêté du 19 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 {installation de remplissage ou de 
distribution de liquides inflammables) 

NOR: DEVPO827677A 

Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de l'aménagement du 
territoire, 

Vu le code de l’environnement, notamment son livre V'; 
Vu la directive n° 94/63/CE du 20 décembre 1994 relative à la lutte contre les émissions de composés 

organiques volatils (COV) résultant du stockage de l'essence et de sa distribution des terminaux aux stations- 
service ; 

Vu le décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à 
être utilisés en atmosphère explosible ; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1980 relatif aux précautions à prendre pour l’avitaillement des aéronefs en 
carburant sur les aérodromes ; 

Vu l'arrêté du 8 décembre 1995 relatif à la lutte contre les émissions de composés organiques volatils 
résultant du stockage de l’essence et de sa distribution des terminaux aux stations-service ; 

Vu l'arrêté du 10 octobre 2000 fixant la périodicité, l’objet et l'étendue des vérifications des installations 
électriques au titre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites 
vérifications ; 

Vu l'arrêté du 7 janvier 2003 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sous les rubriques n° 1434 (Installation de remplissage ou de distribution de liquides 
inflammables) et/ou n° 1413 (Installation de distribution de gaz naturel ou de biogaz) de la nomenclature des 
installations classées ; 

Vu l'arrêté du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements 
annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l’environnement ; 

Vu l'avis des organisations professionnellés concernées ; 
Vu lavis du Conseil supérieur des installations classées en date du 16 décembre 2008, 

Arrête : 

Art. 1*. — Les installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 sont soumises aux 
dispositions de l’annexe I. Les présentes dispositions s’appliquent sans préjudice des autres législations. 

Art. 2. — Les dispositions de l’annexe I sont applicables aux installations déclarées postérieurement à la 
date de publication du présent arrêté au Journal officiel, augmentée de six mois ainsi qu’aux extensions ou 
modifications d'installations existantes régulièrement déclarées nécessitant le dépôt d’une nouvelle déclaration 
en application de l’article R. 512-54 du code de l’environnement au-delà du même délai. 

Les dispositions de cette annexe sont applicables aux installations existantes déclarées avant la date de 
publication du présent arrêté au Journal officiel augmentée de six mois, dans les conditions précisées en 
annexe IV. Les prescriptions auxquelles les installations existantes sont déjà soumises demeurent applicables 
jusqu’à l'entrée en vigueur de ces dispositions. 

Les dispositions de l’annexe I sont également applicables aux installations classées soumises à déclaration 
incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime de l’autorisation dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par l’arrêté préfectoral d’autorisation. 

Art. 3. — Le préfet peut, pour une installation donnée, adapter par arrêté les dispositions des annexes dans 
les conditions prévues aux articles L. 512-12 et R. 512-52 du code de l’environnement susvisé. 

Art. 4, — L'article is de larrêté du 8 décembre 1995 susvisé est ainsi modifié à la date de publication du 
présent arrêté au Journal officiel, augmentée de six mois :  
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« Les présentes règles s’appliquent aux installations classées pour la protection de l’environnement relevant 
de la rubrique n° 1432 de la nomenclature. » 

Art. 5. - Les articles 4, 16, 17 et 18 de l’arrêté du 8 décembre 1995 susvisé sont abrogés à la date de 
publication du présent arrêté au Journal officiel augmentée de six mois. 

Art. 6. - L'arrêté du 17. mai 2001 relatif à la réduction des émissions de composés organiques volatils liées 
au ravitaillement en essence des véhicules à moteur dans les stations-service d’un débit d’essence supérieur à 
3000 mètres cubes par an et l'arrêté du 17 mai 2001 relatif à la réduction des émissions de composés 
organiques volatils liées au ravitaillement en essence des véhicules à moteur dans les stations-service d'un débit 
d'essence compris entre 500 et 3 000 mètres cubes par an sont abrogés à la date de publication du présent 
arrêté au Journal officiel augmentée de six mois. 

Art. 7. - L'arrêté du 7 janvier 2003 susvisé est ainsi renommé à la date de publication du présent arrêté au 
Journal officiel augmentée de six mois : 

< Arrêté du 7 janvier 2003 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises 
à déclaration sous la rubrique n° 1413 (Installation de distribution de gaz naturel ou de biogaz) de la 
nomenclature des instailations classées. » 

Art. 8. - L'article 1‘ de l’arrêté du 7 janvier 2003 susvisé est ainsi modifié à la date de publication du 
présent arrêté au Journal officiel augmentée de six mois : 

«Les installations classées soumises à déclaration au titre de la rubrique 1413 sont soumises aux dispositions 
de l’annexe I. Les présentes dispositions s’appliquent sans préjudice des autres législations. » 

Art. 9. - Les dispositions de l’arrêté du 7 janvier 2003 susvisé relatives aux installations relevant de la 
seule rubrique n° 1434 à l’exception des dispositions concernant les installations relevant de la rubrique n° 1413 
sont abrogées à la date de publication du présent arrêté au Journal officiel augmentée de six mois. 

Art. 10. - Le directeur général de la prévention des risques est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 décembre 2008. 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur général 
de la prévention des risques, 

L. MICHEL 

ANNEXES 

ANNEXE I 

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

Définitions 

Aire de dépotage: surface d'arrêt des véhicules-citerne dédiée aux opérations d’approvisionnement des 
réservoirs fixes de stockage. Cette surface englobe les zones situées entre les bouches de réception en produit 
des réservoirs fixes et les vannes des réservoirs mobiles ainsi que le cheminement des flexibles. Cette surface 
est au minimum un rectangle de 3 mètres de large et de 4 mêtres de longueur. 

Aire de distribution : surface accessible à la circulation des véhicules englobant les zones situées à moins de 
3 mètres de la paroi des appareils de distribution. 

Aire de remplissage : surface d’arrêt dédiée aux opérations d’approvisionnement des réservoirs mobiles dont 
la longueur ne peut être inférieure à la longueur desdits réservoirs et englobant au minimum un rectangle de 
3 mètres de large et de 4 mètres de longueur. 

Débit maximum équivalent : somme des débits maximaux équivalents des pompes présentes dans une 
installation de remplissage etfou de distribution. 

Décanteur-séparateur d'hydrocarbures : dispositif vers lequel les effluents susceptibles de contenir des 
hydrocarbures sont orientés avant rejet. Ce dispositif permet de séparer les matières en suspension et les 
hydrocarbures des eaux collectées. Le décanteur-séparateur d’hydrocarbures est muni d’un dispositif 
d’obturation automatique, en sortie de séparateur, en cas d’afflux d’hydrocarbures empêchant tout déversement 
d'hydrocarbures dans le réseau. Il est couplé de façon optionnelle à une cuve de rétention. 

lot : ouvrage permettant l’implantation des appareils de distribution par rapport au niveau de l’aire de 
roulage des véhicules et d’aéronefs, ou de la voie navigable. 

Installation de remplissage : équipement d’un terminal permettant de charger des véhicules-citerne, wagons- 
citerne ou bateaux-citerne. Cet équipement comprend les pompes et tuyauteries de remplissage. 

Libre-service surveillé : une installation peut être considérée comme étant en libre service surveillé lorsque le 
transfert du produit est effectué sous la surveillance d’un personnel d'exploitation de permanence connaissant le 
fonctionnement des instailations et capable de mettre en œuvre les moyens de première intervention en matière  
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d'incendie et de protection de l’environnement. La surveillance est assurée par un personnel d’exploitation 
présent sur le site. La personne effectuant le transfert de produit est distincte de la personne assurant la 
surveillance. 

Ne sont pas considérées comme étant en libre-service les installations de remplissage et d’avitaillement dont 
Paccès et l'usage des installations sont strictement réservés à un personnel spécialement formé à cet effet et 
aux risques des produits manipulés. 

Libre-service sans surveillance: installations en libre-service autres que celles considérées comme 
surveillées. 

Station-service : toute installation où les carburants sont transférés de réservoirs de stockage fixes dans les 
réservoirs à carburant de véhicules à moteur, de bateaux ou d’aéronefs. Les stations-service peuvent être 
ouvertes au public ou non ouvertes au public. 

Terminal : un terminal est une installation de remplissage qui possède des équipements de stockage de 
liquides inflammables, de chargement et de déchargement de réservoirs utilisés pour le transport de liquides 
inflammables. 

Superéthanol : carburant composé d’un minimum de 65 % d’éthanol d’origine agricole et d’un minimum de 
15 % de supercarburant sans plomb. 

1. Dispositions générales 

1.1. Conformité de l'installation à la déclaration 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la 
déclaration, sous réserve du respect des prescriptions ci-dessous. 

1.2. Modifications 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son voisinage, 
entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale est portée, avant sa réalisation, 
à la connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration. 

13. Contenu de la déclaration 

La déclaration précise les mesures prises relatives aux conditions d’utilisation, d’épuration et d’évacuation 
des eaux résiduaires et des émanations de toutes natures ainsi que d’élimination des déchets et résidus en vue 
de respecter les dispositions du présent arrêté. 

14. Dossier installation classée 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- le dossier de déclaration ; 

— les plans tenus à jour, c’est-à-dire le plan général d'implantation et le plan des canalisations ; pour les 
installations existantes, le plan des canalisations concerne les canalisations mises en place après le 
3 avril 2003; 

— le récépissé de déclaration et les prescriptions générales ; 

— les arrêtés préfectoraux relatifs à F’installation concernée, pris en application de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l’environnement, s’il y en a; 

— les documents prévus aux différents articles du présent arrêté. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et de l’organisme dé contrôles 
périodiques. 

1.5. Déclaration d’accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d’une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspection des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. 

Un registre rassemblant l’ensemble des déclarations faites au titre du présent article est tenu à jour et mis, 
sur demande, à la disposition de l’inspecteur des installations classées et de l’organisme de contrôles 
périodiques. 

L6. Changement d’exploitant 

Lorsque l'installation change d’exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant en fait la déclaration au 
préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s’il s’agit  
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d’une personne physique, les nôm, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s’il s’agit d’une personne 
morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la 
qualité du signataire de la déclaration. 

L7. Cessation d'activité 

Lors de la cessation complète où partielle de l’activité au titre de laquelle elle était déclarée, l'exploitant en 
informe le préfet au moins trois mois avant l’arrêt. La notification de l’exploitant indique les mesures de remise 
en état prévues ou réalisées. 

1.8. Contrôles périodiques 

Les installations sont soumises à des contrôles périodiques par des organismes agréés dans les conditions 
définies par les articles R. 512-55 à R. 512-60 du code de l’environnement. 

Ces contrôles ont pour objet de vérifier la conformité de l'installation aux prescriptions listées en annexe VI, 
éventuellement modifiées par arrêté préfectoral, lorsqu'elles lui sont applicables. 

L'exploitant conserve le rapport de visite que l'organisme agréé lui adresse dans le dossier «installations * 
classées prévu au point 1.4 ». Si le rapport fait apparaître des non-conformités aux dispositions faisant l’objet 
du contrôle, exploitant met en œuvre les actions correctives nécessaires pour y remédier. Ces actions ainsi que 
leurs dates de mise en œuvre sont formalisées et conservées dans le dossier susmentionné. 

2. Implantation, aménagement 

2.1. Règles d'implantation 

A. — L’implantation de nouvelles installations visées par le présent arrêté est interdite en rez-de-chaussée 
d'un immeuble habité ou occupé par des tiers ou en sous-sol, c’est-à-dire en dessous du niveau dit de 
référence. 

Le niveau de référence est celui de la voirie publique située à L'air fibre et desservant la construction 
utilisable par les engins des services publics et de secours et de lutte contre l'incendie. S’il y a deux accès par 
des voies situées à des niveaux différents, le niveau de référence sera déterminé par la Voie la plus basse. 

Par aïlleurs, aucune bouche de dépotage ne débouche en sous-sol ou en rez-de-chaussée d’un immeuble 
occupé par des tiers. Cette disposition est applicable aux installations déclarées à la date de publication du 
présent arrêté augmentée de six mois et à compter du 1* janvier 2015 pour les installations existantes. 

A compter du 3° janvier 2020, la distribution de carburants de la catégorie B de la rubrique 1430 de la 
nomenclature des installations classées en rez-de-chaussée d’un immeuble habité où occupé par des tiers ou en 
sous-sol n’est autorisée que sous réserve que l'installation soit équipée : 

— d’un système de détection des vapeurs d'hydrocarbures, d'une installation de ventilation d’urgence dont le 
déclenchement est asservi au système de détection et d’un arrêt d'urgence automatique des appareils de 
distribution asservi à ces mêmes détecteurs ; 

— de systèmes de récupération des vapeurs au remplissage des installations de stockage et au ravitaillement 
en essence des véhicules à moteur respectant les prescriptions du point 6 de la présente annexe et d’un 
système de régulation électronique en boucle fermée respectant les prescriptions du point 6.1 de la 
présente annexe. 

B. — Pour les installations régulièrement déclarées à la date de publication du présent arrêté augmentée de 
six mois, les distances d’éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois de l’appareil de 
distribution (ou de remplissage) le plus proche des établissements visés ci-dessous, sont observées : 

— 17 mètres des issues d’un établissement recevant du public de 1°, 2°, 3 ou 4 catégorie, cette distance est 
réduite à 15 mètres pour les installations existant au 3 août 2003 ; 
5 mètres de l'issue principale d’un établissement recevant du public de la 5° catégorie (magasin de vente 
dépendant de l'installation, etc.) avec, pour les installations déclarées postérieurement au 5 août 2003, 
l'obligation d’une issue de secours arrière ou latérale permettant l'évacuation du public, sans exposition à 
moins de 17 mètres des appareils de distribution ; 
17 mètres des issues d’un immeuble habité où occupé par des tiers, extérieur à l’établissement ou d’une 
installation extérieure à l’établissement présentant des risques d'incendie ou d’explosion ou des issues d’un 
immeuble habité ou occupé par des tiers sous lequel est implantée l'installation. Cette distance est réduite 
à 10 mètres pour les installations existant au 3 août 2003; 
S mètres des issues ou des ouvertures des locaux susceptibles d'accueillir le public au sein de 
l'installation ; cette distance peut, dans le cas des appareils de distribution de carburant «2 temps » être 
ramenée à 2 mètres. Néanmoins, dans ce cas, les installations déclarées postérieurement au 3 août 2003 
disposent d’une issue de secours arrière (façade du bâtiment opposée aux appareils de distribution ou de 
remplissage) ou latérale permettant l'évacuation du public, sans exposition à un flux thermique éventuel en 
cas d'incendie ; 
5 mètres des limites de la voie publique et des limites de l’établissement, cette distance pouvant être 
ramenée à 1,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est constituée par un mur coupe-feu de degré 
2 heures de 2,5 mètres de haut ou lorsque les liquides inflammables distribués sont de catégorie C au titre 
de la rubrique 1430 de la nomenclature des installations classées.  
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Dans le cas de l’existence ou de la mise en place d’un mur coupe-feu REI 120 d’une hauteur de 2,50 mètres 
et situé à 5 mètres au moins de l’appareil de distribution ou de remplissage le plus proche de l'établissement 
concerné, les distances minimales d’éloignement sont ainsi réduites pour les installations déclarées 
postérieurement au 3 août 2003 : 

— 12 mètres des issues d’un établissement recevant du public de 1°, 2, 3° ou 4° catégorie ; 
— 12 mètres des issues d’un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l'établissement ou d’une 

instaflation extérieure à l'établissement présentant des risques d'incendie ou d’explosion ou des issues d’un 
immeuble habité ou occupé par des tiers sous lequel est implantée l'installation. 

Le principe des distances d’éloignement ci-dessus s'applique également aux distances mesurées à partir de la 
limite de l’aire de dépotage la plus proche de l'établissement concemé. Lorsqu'elles concernent des 
établissements ou immeubles situés à l'extérieur de l'installation classée, les distances minimales ci-dessus 
doivent être observées à la date de déclaration en préfecture. 

Pour les installations déclarées postérieurement à la date de publication du présent arrêté au Journal officiel 
augmentée de six mois ainsi qu'aux extensions ou modifications d'installations existantes régulièrement 
déclarées nécessitant le dépôt d’une nouvelle déclaration en application de l’article R. 512-54 du code de 
l'environnement, les distances d’éloignement (en mètres) des issues d’un établissement recevant du public de 
Ir, 2, 3 ou 4° catégorie, d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l'établissement ou d’une 
installation extérieure à l’établissement présentant des risques d'incendie ou d’explosion suivantes sont 
observées : 

  

  

  

    

      

  

    

CATÉGORIE B CATÉGORIE C SUPERÉTHANOL 
hors superéthanol 

Dépotage. 19 17 14 

Dépotage sécurisé, 13 (auvent} 14 1 
16 (extinction automatique) 

Distribution. 17 14, 18, 21, 23 {*} 1 

Distribution sécurisée 13 11, 15, 17, 19 (*} 8     
  

{*) Ces distances s'entendent respectivement pour : 
— fa distribution voiture ; 
— la distribution poids lourds limitée à 2,6 mh; 
— la distribution poids lourds supérieure à 2,5 mh et inférieure à 8 m%h; 
— la distribution poids lourds supérieure à 8 m‘h.     
  

On entend par distance pour le dépotage les distances mesurées à partir du centre de l’aire de dépotage la 
plus proche de l’établissement concerné. 

On entend par dépotage sécurisé un dépotage réalisé dans une installation comportant un ou plusieurs des 
équipements suivants : 

— un auvent en acier ou en béton couvrant au moins la totalité de la surface de rétention de la zone de 
dépotage d’une hauteur inférieure ou égale à 5 mêtres ; 

— un système d'extinction automatique. 

On entend par distance pour la distribution les distances d’éloignement, mesurées horizontalement à partir 
des parois de l’appareii de distribution (ou de remplissage) le plus proche des établissements visés. 

On entend par distribution sécurisée une distribution réalisée dans une installation comportant un ou 
plusieurs des équipements suivants : . 

— un auvent en acier ou en béton couvrant au moins la totalité de la surface de rétention de la distribution 
d’une hauteur inférieure ou égale à 5 mètres : 

— un système d'extinction automatique ; 

— un système de détection de gaz avec coupure automatique de la distribution en cas de détection. 

Ces distances peuvent être diminuées de 30 % en cas de mise en place d’un mur coupe-feu RE 120 d’une 
hauteur de 2,50 mètres et situé à 5 mètres au moins de l’appareil de distribution ou de remplissage le plus 
proche de l'établissement concerné. 

Par ailleurs, une distance de 5 mètres est observée entre les parois des appareils de distribution et les issues 
des locaux susceptibles d’accueillir le public au sein de l'installation. Cette distance est également observée 
entre les limites de l'aire de dépotage et ces mêmes issues. 

La distance de 5 mètres est également observée aux limites de la voie publique et aux limites de 
Pétablissement, cette distance pouvant être ramenée à 1,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est 
constituée par un mur coupe-feu de degré 2 heures de 2,5 mètres de haut ou lorsque les liquides inflammables 
distribués sont de catégorie C au titre de la rubrique 1430 de la nomenclature des installations classées.  
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C. — Les stockages de bouteilles de gaz combustibles liquéfiés respectent les conditions minimales 
d'éloignement suivantes des parois des appareils de distribution ou de remplissage : 

6 mètres, si la capacité du dépôt de bouteilles est au plus de 15 000 kilogrammes ; 
7,5 mètres pour une capacité de dépôt supérieure à 15 000 kilogrammes. 

D. — Dans tous les cas, une distance minimale d’éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, est 
observée entre l’évent d’un réservoir d'hydrocarbures et les parois d’appareils de distribution. 

2.2. Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. L'ensemble du site doit 
être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement, etc.) 

2.3. [*] 

2.4. Comportement au feu des structures 

2.4.1. Cas des installations sous immeuble 
habité où occupé par des tiers 

Les installations implantées sous immeuble habité ou occupé par des tiers sont équipées d'un détecteur 
automatique d'incendie avec asservissement de la commande d’arrêt de distribution, du déclenchement des 
alarmes ainsi que du déclenchement du dispositif d'extinction automatique. 

Ces installations ne commandent pas l'issue ou le dégagement de locaux occupés ou habités par des tiers et 
comportent au moins une issue directe sur l'extérieur. 

Dans les installations implantées sous un immeuble habité ou occupé par des tiers, les parois, les planchers 
hauts présentent les caractéristiques suivantes : 

— murs et planchers hauts REI 120; 
— couverture incombustible ; 
— portes intérieures EI 30 et munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur fermeture 

automatique ; 
porte donnant vers l'extérieur EI 120 ; 
matériaux de classe AÏ (incombustibles) pour les installations déclarées postérieurement au 3 août 2003. 

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l’évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d’incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage est adapté aux risques particuliers de l'installation. 

i 

2.4.2. Cas des installations situées dans un local 
totalement ou partiellement clos 

Les installations situées dans un local partiellement ou totalement clos présentent des murs et planchers hauts 
REI 120 et sont équipées d’au moins deux portes EI 120 à fermeture permanente ou comprenant un dispositif 
ferme-porte automatique ; ces portes visant à éviter la propagation des effets du sinistre éventuel sont munies 
d’un système d’ouverture antipanique visant à assurer l'évacuation rapide des personnes. 

Ces portes d’une largeur minimale de 0,80 mètre sont situées en des endroits tels que leur efficacité et leur 
accessibilité soient maximales au regard des risques potentiels ; leur accès est maintenu dégagé sur une largeur 
minimale de 5 mètres de part et d’autre de l'axe médian des portes. 

2.5. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès pour permettre l'intervention des services d'incendie et de 
secours. 

On entend par accès à l’installation une ouverture reliant la voie publique et l'intérieur du site, suffisamment 
dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l'établissement stationnent sans occasionner de 
gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à 
l’installation, même en dehors des heures d’exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Pour les instaliations de distribution de liquides inflammables situées dans un local partiellement ou 
totalement clos, et possédant au moins un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au 
niveau d'accès des secours, sur au moins deux façades, une voie « échelle » permet d’accéder à des ouvertures. 

La voie «échelle » est facilement accessible depuis l’extérieur de l'établissement. Depuis cette voie, une 
échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie « échelle » respecte par 
ailleurs les caractéristiques suivantes :  
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— la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l’aire de stationnement au minimum de 
10 mètres, la pente au maximum de 10 %;: 
dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 mètres est 
maintenu et une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 

aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie ; 

la distance par rapport à la façade est de 1 mêtre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement 
parallèle au bâtiment et inférieur à 1 mêtre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment : 
la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90 KN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, et présente une résistance au poinçonnement 
minimale de 80 N/cm°. 

Les ouvertures prévues à l'alinéa 4 du présent point permettent au moins un accès par étage pour chacune 
des façades disposant de voie «échelle» et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et une largeur 
minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d’obturation ou les châssis composant ces accès s’ouvrent et demeurent 
toujours accessibles de l'extérieur et de l’intérieur. Ils sont aisément repérables de l'extérieur par les services de 
SECOUTS. 

! 

2.6. Ventilation 

Les installations qui ne sont pas situées en plein air sont ventilées de manière efficace. 

Pour les installations situées dans un local partiellement ou totalement clos, et sans préjudice des dispositions 
du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque d’atmosphère 
explosive ou toxique. Le débouché à l’atmosphère de fa ventilation doit être placé aussi loin que possible des 
habitations voisines et des bouches d'aspiration d’air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la 
hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés. 

2.7. Installations électriques 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 

L'installation électrique comporte un dispositif de coupure générale permettant d’interrompre, en cas de 
fausse manœuvre, d'incident ou d’inobservation des consignes de sécurité, l’ensemble du circuit électrique à 
l’exception des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et permettant 
d’obtenir l'arrêt total de la distribution de carburant. Un essai du bon fonctionnement du dispositif de coupure 
générale est réalisé au moins une fois par an. 

La commande de ce dispositif est placée en un endroit facilement accessible à tout moment au responsable 
de l'exploitation de l'installation. 

Lorsque l'installation est exploitée en libre-service sans surveillance, le dispositif de coupure générale 
ci-dessus prescrit est manœuvrable à proximité de la commande manuelle doublant le dispositif de 
déclenchement automatique de lutte fixe contre l’incendie. 

Dans le cas d’une installation en libre-service sans surveillance, le déclenchement des alarmes et systèmes de 
détection précités, la mise en service du dispositif automatique d’extinction ainsi que la manœuvre du dispositif 
de coupure générale sont retransmis afin d’aviser un responsable nommément désigné. 

Dans les parties de l’installation se trouvant dans des zones susceptibles d’être à l’origine d'explosions, les 
installations sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation et sont entièrement 
constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d’inflammation et sont convenablement 
protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l’action des produits présents dans la 
partie de l'installation en cause. 

2.8. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux 
règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 
produits. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection 
cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes et enveloppes 
métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de terre unique. La continuité des 
liaisons devra présenter une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre sera inférieure à 
10 ohms. 

2.9. Rétention des aires et locaux de travail 

Sauf pour la boutique et le local de réserve annexe, le sol des aires et des locaux de stockage ou de 
manipulation des matières dangereuses pour l’homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol  
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est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement. Un dispositif empêchant la diffusion des matières répandues à l'extérieur ou dans d’autres 
aires ou locaux est prévu. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées, ou, en cas 
d’impossibilité, traitées conformément au point 5.5 et au titre 7. 

2.10. [*] 
2.11. F#] 

2.12. Implantation des appareils de distribution 
et de remplissage 

Les pistes, lorsqu'elles existent, et les aires de stationnement des véhicules en attente de distribution sont 
disposées de telle façon que les véhicules puissent évoluer en marche avant et puissent évacuer en marche 
avant desdits appareils de distribution. Les pistes et les voies d'accès ne sont pas en impasse. 

Les appareils de distribution et de remplissage sont ancrés et-protégés contre les heurts de véhicules, par 
exemple au moyen d’flots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

3. Exploitation, entretien 

3.1. Surveillance de l'exploitation 

L’exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes désignées par l’exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou 
stockés dans l’installation. 

3.2. Contrôle de l'utilisation des appareils de distribution 
et de remplissage 

Sauf dans le cas d’une exploitation en libre-service, l’utilisation des appareils de distribution et de 
remplissage est assurée par un agent d'exploitation, nommément désigné par lexploitant et ayant une 
connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés 
dans l'installation. 

Dans le cas d’une exploitation en libre-service, un agent d'exploitation (ou une société spécialisée) est en 
mesure d’intervenir rapidement en cas d’alarme. 

3.3. Connaissance des produits, étiquetage 

L'exploitant a à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il y a 
lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

3.4, Propreté 

L'ensemble du site est maintenu en bon état de propreté. Les locaux sont maintenus propres et régulièrement 
nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le 
matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

3.5. Etat des stocks de liquides inflammables 

L'exploitant est en mesure de fournir une estimation des stocks ainsi qu’un bilan « quantités réceptionnées — 
quantités délivrées » pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, auxquels est annexé un plan 
général des stockages. Cette information est tenue à la disposition des services d'incendie et de secours, de 
Pinspection des installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. 

3.6. Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées, après leur installation ou 
leur modification par une personne compétente. La périodicité, l’objet et l'étendue des vérifications des 
installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs auxdites vérifications sont fixés par l'arrêté du 
10 octobre 2000 susvisé. 
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3.7. ] 

4. Risques 

4.1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, et si nécessaire dans le cadre de l'exploitation, des 
matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention 
en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d’utilisation. Ces matériels doivent 
être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 

4.2. Moyens de secours contre l'incendie 

D'une façon générale, l'installation est dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques 
et au moins protégée comme suit : 

— d’un système d'alarme incendie (ou tout moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours 
dans le cas des installations sous surveillance) ; 

— pour chaque îlot de distribution, d’un système manuel commandant en cas d'incident une alarme optique 
ou sonore ; 
d’un dispositif permettant de rappeler à tout instant aux tiers les consignes de sécurité et les conduites à 
tenir en cas de danger ou d’incident, au besoin par l’intermédiaire d’un ou de plusieurs haut-parleurs : 
pour chaque flot de distribution, d’un extincteur homologué 233 B; pour l'aviation l’extincteur est 
conforme aux dispositions de l'arrêté du 23 janvier 1980 susvisé ; 
pour l’aire de distribution des stations-service et à proximité des bouches d’emplissage de réservoirs des 
Stations délivrant des liquides inflammables, d'une résérve de produit absorbant incombustible en quantité 
adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, des moyens nécessaires à sa mise en œuvre ; la réserve 
de produit absorbant est protégée par couvercle ou par tout dispositif permettant d’abriter le produit 
absorbant des intempéries ; 

— pour chaque Iocal technique, d’un extincteur homologué 233 B ; 
pour le stockage des marchandises et le sous-sol, d’un extincteur homologué 21 A-144 B 1 où un 
extincteur homologué 21 A-233 B et C; 

— pour le tableau électrique, d’un extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) ; 
— sur l'installation, d’au moins une couverture spéciale anti-feu. 

Sauf dans le cas des stations-service en plein air, l'installation est dotée de moyens de secours contre 
l'incendie appropriés aux risques, notamment : 

— d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques 
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d’extinction 
sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés ; 

— de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque local. 

Les dispositifs cités ci-dessus sont adaptés au risque à couvrir, en nombre suffisant et correctement répartis 
et, dans le cas où du superéthanol est distribué, les agents d'extinction sont compatibles avec ce carburant. 

Pour les installations de distribution, les moyens de lutte contre l'incendie prescrits dans les paragraphes 
précédents pourront être remplacés par des dispositifs automatiques d'extinction présentant une efficacité au 
moins équivalente. 

Ce type de dispositifs est obligatoire pour les installations fonctionnant en libre-service sans surveillance et 
pour les installations de remplissage de la première catégorie. 

Ce type de dispositifs est également obligatoire pour les installations implantées sous immeuble habité ou 
occupé par des tiers. 

Une commande de mise en œuvre manuelle d'accès facile double le dispositif de déclenchement automatique 
de défense fixe contre l’incendie. Cette commande est installée en dehors de l’aire de distribution en un endroit 
accessible au préposé éventuel à l'exploitation, ainsi qu’à tout autre personne. 

Conformément aux référentiels en vigueur et au moins une fois par an, tous les dispositifs sont entretenus 
par un technicien compétent et leur bon fonctionnement vérifié. Les rapports d’entretien et de vérification sont 
tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. 

L'installation permet l'évacuation rapide des véhicules en cas d'incendie. 

4.3. Localisation des risques 

L'exploitant recense et signale par un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de 
Pinstallation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 
l'installation.    
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44. Compatibilité des matériaux 

Pour le stockage et la distribution de superéthanol, les matériaux sont adaptés aux spécificités du carburant. 

4.5. Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d’incendie ou d’explosion, il est interdit d’apporter du 
feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un « permis de feu ». 
Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

Les prescriptions que doit observer l'usager sont affichées soit en caractères lisibles, soit au moyen de 
pictogrammes, et ce au niveau de chaque appareil de distribution. Elles concernent notamment l'interdiction de 
fumer, d'utiliser un téléphone portable (le téléphone doit être éteint), d'approcher un appareil pouvant 
provoquer un feu nu, ainsi que l'obligation d’arrêt du moteur. Pour l'aviation, l’obligation d'arrêt du moteur ne 
s'applique pas lorsqu'il s’agit d’assurer l’avitaillement de services d'urgence. 

4.6. « Plan de prévention ». — « Permis de feu » 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement effectués par une entreprise extérieure présentant des 
risques spécifiques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude, purge des circuits.) ne peuvent être 
effectués qu'après établissement d’un « plan de prévention » et éventuellement la délivrance d’un « permis de 
feu » et en respectant les prescriptions du code du travail. 

4.7. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des 
dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les 
lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l’installation visées au 
point 4.5 «incendie » et « atmosphères explosives » ; 

- l'obligation du «plan de prévention » pour les parties de l’installation visées au point 4.6; 
— les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l’installation ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues au point 5.5 ; 

— les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
— les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 
— la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’intervention de l’établissement, des 

services d’incendie et de secours, etc., 

Une formation du personnel lui permet : 
— d'être sensibilisé aux risques inhérents à ce type d'installation ; 
- de vérifier régulièrement le bon fonctionnement des divers équipements pour la prévention des risques ; 
— de prendre les dispositions nécessaires sur le plan préventif et de mettre en œuvre, en cas de besoin, les 

actions les plus appropriées. 

Le préposé à l’exploitation est en mesure de rappeler à tout moment aux usagers les consignes de sécurité. 

4.8. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations font l’objet de 
consignes d’exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, ceux-ci devant être présents à chaque poste de chargement et distribution. En 
particulier, une procédure est mise en place, visant à s’assurer systématiquement que le tuyau est 
effectivement raccordé avant que ne commence le chargement du réservoir de stockage : 

— la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées ; 

— les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
— Jes conditions de conservation et de stockage des produits. 

4.9. Aménagement et construction des appareils 
de distribution et de remplissage 

4.9.F. Accès 

Dans tous les cas, un accès aisé pour les véhicules d’intervention est prévu. 
Sauf dans le cas d'une installation de remplissage dotée de dispositifs rendant impossible l’utilisation des 

appareils de remplissage à des personnes non autorisées, l'accès à l'installation de remplissage est fermé par 
une clôture d’une hauteur minimale de 2 mètres pour les installations déclarées postérieurement au 3 août 2003.    
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4.9.2. Appareils de distribution 

Dans le cas de paiement par billets, toutes dispositions sont prises pour que les actes de malveillance 
éventuels n'aient pas de conséquences sur les appareils de distribution. 

L’habillage des parties de l'appareil de distibution où interviennent les liquides inflammables (unités de 
filtration, de pompage, dé dégazage, etc.) est en matériaux de catégorie A. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l’appareil de distribution sont ventilées de manière à ne permettre 
aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques 
non de sûreté constitue un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce 
compartiment est séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux 
vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution continue, de manière à le rendre 
inaccessible aux vapeurs d’hydrocarbure. 

Les appareïls de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de 
siphonage soit écarté. 

Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution n’entraînent pas de 
pollution du sol ou de l’eau. 

Lorsque l’appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l’installation est équipée 
d’un dispositif de sécurité arrétant automatiquement l’arrivée de produit en cas d’incendie ou de renversement 
accidentel du distributeur. 

Pour les installations en libre-service sans surveillance, le volume en liquide inflammable délivré par 
opération par les appareils de distribution en libre-service sans surveillance est limité à 120 litres de liquides 
inflammables de la catégorie de référence (coefficient 1} et à l'équivalent pour les autres catégories, exception 
faite toutefois des installations dont l’accès est réservé aux personnes formées à cet effet. 

4.9.3. Les flexibles 

Les flexibles de distribution ou de remplissage sont conformes à la norme én vigueur (pour l’aviation, les 
flexibles sont conformes aux dispositions prévues dans la norme spécifique en vigueur). Les flexibles sont 
entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de fabrication. Dans 
le cas des installations exploitées en libre-service, les flexibles autres que ceux présentant une grande longueur 
et destinés au transvasement de gazole et de carburants aviation sont équipés de dispositifs de manière qu’ils ne 
traînent pas sur l'aire de distribution. ‘ 

Les rapports d’entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l’inspection des installations 
classées et de l’organisme de contrôles périodiques. Un dispositif approprié empêche que le flexible ne subisse 
une usure due à un contact répété avec le soi. Le flexible est changé après toute dégradation. 

Pour les hydrocarbures liquides, dans l'attente d’avancées techniques, seuls les appareils de distribution mis 
en place postérieurement au 3 août 2003 et d’un débit inférieur à 4,8 mètres cubes par heure sont équipés d’un 
dispositif anti-arrachement du flexible de type raccord-cassant. 

4.9.4. Dispositifs de sécurité 

Dans le cas des installations en libre-service et des installations de remplissage, l'ouverture du clapet du 
robinet et son maintien en position ouverte ne peuvent s'effectuer sans intervention manuelle. 

Toute opération de distribution ou de remplissage est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt 
automatiquement le remplissage du réservoir quand le niveau maximal d'utilisation est atteint. Dans l’attente 
d’avancées techniques, ces dispositions ne s'appliquent pas au chargement par dôme des réservoirs mobiles ni 
aux opérations d’avitaillement des aéronefs dès lors qu’elles ne permettent pas le remplissage des réservoirs au 
niveau maximal d’utilisation. 

Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu’après mise à la terre des 
camions-citernes et connexion des systèmes de récupération de vapeurs entre le véhicule et les bouches de 
dépotage (pour les installations visées par la réglementation sur la récupération de vapeurs). 

Les opérations de remplissage ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des réservoirs mobiles. 
Pour les cas d’une exploitation en libre-service sans surveillance, l'installation de distribution ou de 

remplissage est équipée : 

— d’un dispositif d’arrêt d'urgence situé à proximité de l'appareil permettant de provoquer la coupure de 
l’ensemble des installations destinées à la distribution ; 

— d’un dispositif de communication permettant d'alerter instantanément l'agent d'exploitation ; 
— d’un système permettant de transmettre Les informations sur la phase de fonctionnement en cours de 

Pappareil de distribution au(x) point(s) de contrôle de la station. 

Dans les installations déclarées après le 3 août 2003 et exploitées en libre-service surveillé, l’agent 
d'exploitation peut commander à tout moment, depuis un point de contrôle de la station, le fonctionnement de 
l’appareil de distribution ou de remplissage. 

Pour la distribution et le stockage du superéthanol, des arrête-flammes sont systématiquement prévus en tous 
points où une transmission d’explosion vers les réservoirs est possible. 

M  
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Tous les arrête-flammes du circuit de récupération des vapeurs pour la distribution et le stockage de 
superéthanol respectent la norme EN 12874 de janvier 2001 ou toute norme équivalente en vigueur dans la 
Communauté européenne ou l’Espace économique européen. 

4.10. Réservoirs et canalisations 

Les réservoirs de liquides inflammables associés aux appareils de distribution, qu’ils soient classés ou non, 
sont installés et exploités conformément aux règles applicables aux installations classées au titre de la rubrique 
1432 de la rubrique de la nomenclature des installations classées. 

4.10.1. Cas des stockages aériens de liquides inflammables 

L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 

Tout stockage aérien de liquides inflammables susceptible de créer une poliution de l’eau ou du sol doit être 
associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 
250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est au moins égal à: 

50 % de la capacité totale des récipients dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants ; 
20 % de la capacité totale des récipients dans les autres cas ; 
Dans tous les cas, égal au minimum à 800 1, ou égal à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800 L 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résiste à l’action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d’obturation, qui doit être maintenu fermé en 
conditions normales. La capacité de rétention et le dispositif d’obturation sont vérifiés périodiquement. 

Des réservoirs où récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont 
pas associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s’applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau. 
Les rapports de contrôles d’étanchéité des réservoirs sont tenus à la disposition de l’inspection des 

installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. 
Sauf dans le cas des installations d’avitaillement des aéronefs, les canalisations de liaison entre l’appareil de 

distribution et le réservoir à partir duquel il est alimenté sont enterrées de façon à les protéger des chocs. 
Les liaisons des canalisations avec l'appareil de distribution s'effectuent sous l’appareil. D'autre part, elles 

comportent un point faible (fragment cassant) destiné à se rompre en cas d’arrachement accidentel de 
l’appareil. Des dispositifs automatiques, placés de part et d’autre de ce point faible, interrompent tout débit 
liquide ou gazeux en cas de rupture. En amont, ces dispositifs sont doublés par des vannes placées sous le 
niveau du sol, qui peuvent être confondues avec les dispositifs d’arrêt d'urgence prévues au point 4.9. Elles 
peuvent également être commandées manuellement. 

Ces canalisations sont implantées dans des tranchées dont le fond constitue un support suffisant. 
Le fond de ces tranchées et les remblais sont constitués d’une terre saine ou d’un sol granuleux (sable, 

gravillon, pierres ou agrégats n’excédant pas 25 millimètres de diamètre). 

4.10.2. Cas des stockages enterrés de liquides inflammables 

Les réservoirs enterrés et les canalisations enterrées associées, même non classés, respectent les prescriptions 
édictées dans l’arrêté du 18 avril 2008 susvisé. 

5. Eau 

5.1. Prélèvements 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel sont munies de dispositifs de mesure 
totalisateurs de la quantité d’eau prélevée. Ces mesures sont régulièrement relevées et le résultat doit être 
enregistré et tenu à la disposition de l’inspection des installations classées et de l’organisme de contrôles 
périodiques. 

Le raccordement à une nappe d’eau où au réseau public de distribution d’eau potable est muni d’un 
dispositif évitant en toute circonstance le retour d’eau pouvant être polluée. 

L'usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et aux 
opérations d’entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

5.2. Consommation 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d’eau.  
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5.3. Réseau de collecte 

Les liquides susceptibles d’être pollués sont collectés et traités au moyen d’un décanteur-séparateur 
d'hydrocarbures muni d’un dispositif d’obturation automatique ou éliminés dans une installation dûment 
autorisée. 

Un dispositif de collecte indépendant est prévu en vue de recevoir les autres effluents liquides tels que les 
eaux pluviales non susceptibles d’être polluées, les eaux de ruissellement provenant de l'extérieur de l'emprise 
au sol de l'aire de remplissage ou de distribution. 

Afin de prévenir les risques de pollution accidentelle les bouches d’égout ainsi que les caniveaux non reliés 
au séparateur seront situés à une distance minimale de 5 mètres de la paroi des appareils de distribution ou de 
façon qu’un écoulement accidentel d'hydrocarbures ne puisse pas entraîner le produit dans ceux-ci. 

Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. 
Ils sont aménagés pour permettre un prélèvement aisé d’échantillons et l'installation d’un dispositif de 

mesure du débit. 

5.4. [*] 

5.5. Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice de l’autorisation de déversement dans le réseau public (art. L. 1331-10 du code de la santé 
publique), les rejets d’eaux résiduaires font l’objet en tant que de besoin d’un traitement permettant de 
respecter les valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non 
décanté et non filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d’autres effluents : 

a) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d’assainissemnent collectif : 

— pH (NFT 90-008) 5,5 - 8.5; 

b} Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel ou dans un réseau d’assainissement collectif 
urbain : 

— pour les installations du secteur de la chimie : indice phénols (NFT90-109) 0,3 mg/1 si le flux est supérieur 
à 3 g/; 

— pour toutes les installations : hydrocarbures totaux (NF EN ISO 9377-2, NF EN ISO 11423-1, NF EN ISO 
9377-2 et NF T 90-124 dès parution) 10 mg/l si le flux est supérieur à 100 gi. 

Ces valeurs limites sont respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne dépasse le double 
des valeurs limites de concentration. 

5.6. Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d’eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit. 

5.7. Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions sont prises pour qu’il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de récipient, cuvette, 
etc.) déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. L’évacuation des 
effluents recueillis selon les dispositions du point 2.11 se fait soit dans les conditions prévues au point 5.5 
ci-dessus, soit comme des déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après. 

Toutes dispositions sont prises pour prévenir les risques de pollution en cas d'inondation. 

5.8. [* 

5.9. Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée 

Les consignes d'exploitation comprennent la surveillance régulière des décanteurs-séparateurs et le contrôle 8 p 8 
de leur bon fonctionnement. 

De plus, sur demande du préfet ou de l'inspection des installations classées, une mesure des concentrations 
des différents polluants visés au point 5.5 est effectuée par un organisme agréé par le ministre de 
l’environnement. Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une 
journée de l'installation et constitué soit par un prélèvement continu d’une demi-heure, soit par au moins deux 
prélèvements instantanés espacés d’une demi-heure. Ces mesures sont réalisées au frais de l'exploitant. 

En cas d’impossibilité d’obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements d’épuration 
à respecter les valeurs limites est réalisée. 

5.10. Aires de dépotage, de remplissage ou de distribution 

Dans le cas où les aires définies en préambule de l'annexe I sont confondues, la surface de la plus grande 
aire doit être retenue. 

A2  
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Les aires de dépotage, de remplissage et de distribution de liquides inflammables sont étanches aux produits 
susceptibles d’y être répandus et conçues de manière à permettre le drainage de ceux-ci. Dans le cas du 
ravitaillement bateau et du remplissage de bateau-citerne, l'étanchéité de l'aire de distribution ou de 
remplissage se limite à la zone terrestre. 

Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides inflammables est pourvue en produits fixants 
ou en produits absorbants appropriés permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement répandus. 
Ces produits sont stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes de distribution 
avec les moyens nécessaires à leur mise en œuvre (pelle, ..). 

Les liquides ainsi collectés sont traités au moyen d'un décanteur-séparateur d’hydrocarbures muni d'un 
dispositif d’obturation automatique. Ce décanteur-séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un 
débit minimal de 45 litres par heure, par mètre carré de l’aire considérée, sans entraînement de liquides 
inflammables. Le séparateur-décanteur est conforme à la norme en vigueur au moment de son installation. Le 
décanteur-séparateur est nettoyé par une société habilitée aussi souvent que cela est nécessaire, et dans tous les 
cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en {a vidange des hydrocarbures et des boues ainsi qu’en 
la vérification du bon fonctionnement de l’obturateur. La société habilitée fournit la preuve de la destruction ou 
du retraitement des déchets rejetés. Les fiches de suivi de nettoyage du séparateur-décanteur d’hydrocarbures 
ainsi que l’attestation de conformité à la norme en vigueur sont tenues à disposition de l’inspecteur des 
installations classées et de l’organisme de contrôles périodiques. 

Dans le cas du ravitaillement bateau, certains cas spécifiques peuvent ne pas permettre la mise en place d’un 
décanteur-séparateur d’hydrocarbures. Cette impossibilité est alors démontrée par une étude technico- 
économique tenue à la disposition de l’inspecteur des installations classées et de l'organisme de contrôles 
périodiques. Cette étude précise les mesures compensatoires mises en place. 

La partie de l’aire de distribution ou de remplissage qui est protégée des intempéries par un auvent pourra 
être affectée du coefficient 0,5 pour déterminer la surface réelle à protéger prise en compte dans le calcul du 
dispositif décanteur-séparateur. 

6. Air, odeurs 

6.1. Récupération des vapeurs 

Toutes dispositions sont prises pour que les percements effectués, par exemple pour le passage de gaines 
électriques, ne permettent pas la transmission de vapeurs depuis les canalisations, réservoirs et matériels 
jusqu'aux locaux de l'installation. 

Les installations, autres que les installations de chargement et déchargement en essence, susceptibles de 
dégager des vapeurs sont munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les 
émissions. Ces dispositifs sont munis d’orifices obturables et accessibles (conformes aux dispositions de la 
norme NF X44-052) aux fins de prélèvements en vue d'analyse ou de mesure. 

6.1.1. Récupération des vapeurs 
au remplissage des installations de stockage 

Le présent point est applicable aux stations de distribution de carburant de la catégorie B de la rubrique 1430 
de la nomenclature des installations classées. 

Lors du déchargement d’essence d’un réservoir de transport dans les installations de stockage des stations- 
service, les vapeurs générées par le déplacement de l'essence sont renvoyées dans le réservoir de transport au 
moyen d’un tuyau de raccordement étanche aux vapeurs. Lors de cette opération, un dispositif est mis en place 
afin que ces vapeurs ne s’évacuent pas par l’évent du réservoir de stockage de la station-service. 

Une station-service équipée de ces dispositifs est ravitaillée par un réservoir de transport conçu pour retenir 
les vapeurs d’essence. 

Les opérations de remplissage des réservoirs des stations-service ne sont pas effectuées avant que ces 
dispositifs ne soient en place et fonctionnent correctement. 

L'exploitant peut adopter d’autres mesures techniques que ces dispositifs, s’il est démontré que de telles 
mesures de remplacement ont au moins la même efficacité. 

Les dispositions du présent point ne s'appliquent pas aux stations-service d’un débit inférieur à 500 mètres 
cubes par an et qui sont implantées dans une commune de moins de 5 000 habitants à condition qu’elles ne 
soient pas situées à l’intérieur d’une zone de protection spéciale ou zone sensible ou zone de mise en œuvre 
d’une procédure d'alerte telles que définies au titre I du décret du 13 mai 1974 susvisé. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas non plus à toutes les stations-service d’un débit inférieur à 100 mètres 
cubes par an. 

6.1.2. Récupération des vapeurs liées au ravitaillement 
en essence des véhicules à moteur 

Le présent point est applicable aux stations de distribution de carburant de la catégorie B de la rubrique 1430 
de la nomenclature des installations classées.  
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Tout exploitant d’une station-service d’un débit inférieur à 500 mètres cubes par an d’essence est tenu de 
déclarer au préfet l’augmentation de ce débit si celui-ci dépasse 500 mètres cubes par an d’essence, au plus 
tard le 31 mars de l’année suivant celle où le dépassement a été constaté. 

6.1.2.1. Récupération des vapeurs 

Les stations d’un débit prévu supérieur à 500 mètres cubes par an d'essence sont équipées de systèmes actifs 
de récupération des vapeurs afin de permettre le retour d’au moins 80 % des vapeurs dans les réservoirs fixes 
des stations-service. Cette disposition est applicable : 

— à partir de la date de publication du présent arrêté pour les installations nouvelles ; 
— à partir de la date de publication du présent arrêté pour les stations d’un débit supérieur à 3 000 mètres 

cubes par an ainsi que pour les stations dont le débit a dépassé pour la première fois 500 mètres cubes par 
an postérieurement au 4 juillet 2001 ; 

— le 30 septembre de l’année suivant l’année civile durant laquelle le débit a dépassé 500 mètres cubes 
d'essence pour les installations dont le débit a été inférieur à 500 mètres cubes par an depuis le 
4 juillet 2001 jusqu’à la date de publication du présent arrêté ; 

— au plus tard le {+ janvier 2016 pour les autres installations. 
Ce taux de récupération est porté à 90 %: 
— à partir de la date de publication du présent arrêté pour les nouvelles installations : 
— au 1* janvier 2016 pour les stations-service dont le débit est supérieur à 3 000 mètres cubes par an; 
— au Ï* janvier 2020 pour les stations-service dont le débit est supérieur à 1000 mètres cubes par an. 
Les systèmes de récupération des vapeurs d'essence sont constitués de quatre types d'équipements : 
— un pistolet de remplissage dont le système de dépression est ouvert à l'atmosphère ; 
— un flexible de type coaxial ou présentant des garanties équivalentes afin de véhiculer à la fois l’essence et 

les vapeurs ; ° 
— un organe déprimogène permettant d'assister l'aspiration des vapeurs du réservoir du véhicule pour les 

transférer vers le réservoir de la station-service ; 
— un dispositif de régulation permettant de contrôler le rapport entre le débit de vapeur aspirée et le débit 

d'essence distribuée. 

6.1.2.2. Dispositif de régulation 

Le dispositif de régulation cité au point 6.1.2.1 est en boucle fermée. 
Le signal de mauvais fonctionnement du système de récupération des vapeurs entraîne l’arrêt de la 

distribution de carburant dès lors que la réparation n’est pas réalisée sous 72 heures. Ces dispositions sont 
applicables : 

— aux stations-service nouvelles à la date de publication du présent arrêté ; 
— aux stations-service existantes dont le débit est supérieur à 3000 mètres cubes par an à compter du 

1® janvier 2014 ; 
— aux stations-service existantes dont le débit est supérieur à 1000 mètres cubes par an à compter du 

1 janvier 2016. 

6.1.2.3. Retour des vapeurs 

Le retour des vapeurs dans les réservoirs fixes des stations-service s'effectue dans des canalisations de 
diamètre suffisant pour permettre l’écoulement des vapeurs d’essence. 

6.1.2.4. Dispositifs arrête-flamme 

Le système de récupération de vapeurs nécessite la mise en place de dispositifs anti-retour de flamme de part 
et d’autre de tout élément susceptible de générer une ignition du mélange gazeux. Les dispositifs arrête-flamme 
(aussi appelés anti-retour de flamme) sont conformes à la norme NF EN 12874, ou aux normes ou 
spécifications techniques ou aux procédés de fabrication prévus dans les réglementations d’un Etat membre de 
l’Union européenne ou d’un autre Etat partie à l'accord instituant l'Espace économique européen, assurant un 
niveau de sécurité équivalent. 

Le système de dépression, la connexion entre la sortie des vapeurs et le raccordement de l’équipement à la 
canalisation de retour des vapeurs d'essence vers le réservoir, notamment, sont considérés comme des éléments 
susceptibles de générer une ignition du mélange gazeux. 

Un organe de coupure est mis en place entre le distributeur d'essence et la canalisation de retour des vapeurs 
d'essence en vue de permettre que les opérations de maintenance sur le système de récupération des vapeurs se 
déroulent dans des conditions de sécurité. 

6.1.2.5. Conception des systèmes de récupération 

Les systèmes de récupération des vapeurs sont conformes aux dispositions de l'annexe IL. Cette conformité 
est attestée par un laboratoire compétent et indépendant. 

AS  
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Tout système de récupération de vapeurs en provenance de la Communauté européenne ou originaire des 
pays AËLE parties contractantes de l’ Accord EEE, qui est conforme à une réglementation, norme nationale ou 
procédé de fabrication dont l’application est permise dans l’un de ces Etats est également reconnu, pour autant 
que soit assuré un niveau de sécurité et d’efficacité équivalent à celui recherché dans l’annexe II du présent 
arrêté. 

6.1.2.6. Maintenance du système de récupération 

L'exploitant s’assure du bon fonctionnement de son installation et fait réaliser avant la mise en service du 
système de récupération de vapeurs, après toute réparation du système et ensuite au moins une fois tous les six 
mois, pour les installations ne disposant pas d’un système de régulation électronique en boucle fermée et tous 
les trois ans pour les installations disposant d’un système de régulation électronique en boucle fermée, un 
contrôle sur site par un organisme compétent et indépendant, conformément aux dispositions de l’annexe III. 
Les résultats de ces mesures sont tenus à disposition de l’inspecteur des installations classées et de l’organisme 
de contrôles périodiques pendant un délai d’au moins six ans. 

6.2. Odeurs 

Dans le cas de la distribution de liquides inflammables, le débit d'odeur des gaz émis à l’atmosphère par 
l'ensemble des sources odorantes canalisées, canalisables et diffuses, ne doit pas dépasser les valeurs 
suivantes : 

  

  

  

  

HAUTEUR D'ÉMISSION DÉBIT D'ODEUR 

û 1009 x 10 

5 3600 x 19 

10 et plus 21000 x 10       
  

Le niveau d’une odeur ou concentration d’un mélange odorant est défini conventionnellement comme étant 
le facteur de dilution qu’il faut appliquer à un effluent pour qu’il ne soit plus ressenti comme odorant par 50 % 
des personnes constituant un échantillon de population. Le débit d’odeur est défini conventionnellement comme 
étant le produit du débit d’air rejeté, exprimé en m“h, par le facteur de dilution au seuil de perception. 

La mesure du débit d’odeur peut être effectuée, notamment à la demande du préfet ou de linspection des 
installations classées, selon les méthodes normalisées en vigueur si l'installation fait l’objet de plaintes relatives 
aux nuisances olfactives, Ces mesures sont réalisées au frais de l'exploitant. 

7. Déchets 

Les déchets sont stockés, traités, éliminés conformément à la réglementation les concernant. 

7.1. Récupération, recyclage, élimination 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 
effectuant toutes les opérations de valorisation possibles. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations habilitées à les recevoir 
dans des conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

7.2. Contrôles des circuits 

L'exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration d'élimination de déchets et de bordereau de 
suivi dans les conditions fixées par la réglementation. 

7.3. F1] 
74, [] 
7.5. [] 

7.6. Brûlage 

Le brûlage des déchets à l'air libre est interdit. 
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8. Bruit et vibrations 

8.1. Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 
«émergence »: la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du bruit 
ambiant (installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par 
l'installation) ; 

— «zones à émergence réglementée » : 
— l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et leurs 

parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) ; 
— les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la 

date de la déclaration ; 
— l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de fa 

déciaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les 
plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones 
destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

Pour les installations existantes (déclarées avant la date de publication du présent arrêté augmentée de quatre 
mois), la date de la déclaration est remplacée, dans la définition ci-dessus des zones à émergence réglementée, 
par la date du présent arrêté. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à 
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 
du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par installation ne sont pas à l’origine, dans les zones à émergence 
réglementée, d’une émergence supérieure aux valeurs admissibles définies dans le tabieau suivant : 

  
NIVEAU DE BRUIT AMBIANT ÉMERGENCE ADMISSIBLE EMERGENCE ADMISSIBLE 

existant dans les zones pour la période allant de 7 heures à 22 heures, pour là période allant de 22 heures à 7 heures, 
à émergence réglementée sauf dimanches et jours fériés ainsi que les dimanches et jours fériés 

{incluant le bruit 
de l'installation} 

  
Supérieur à 35 et inférieur ou égaf à 45 dB (A). 6 dB {A} 4 dB (A) 

    Supérieur à 45 dB (A). 5 dB {A} 3 dB {A) 
        
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne dépasse pas, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le bruit 
résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. ‘ 

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 19 de 
l’annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l’environnement par les 
installations classées pour la protection de l’environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée 
d’apparition ne peut excéder 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes 
diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubriques différentes, sont situées 
au sein d’un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations respecte les valeurs 
limites ci-dessus. 

Sur demande de l'inspection des installations classées, des mesures de bruit pourront être réalisées, aux frais 
de Pexploitant, par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'inspection des installations 
classées. 

8.2. Véhicules, engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 
En particulier, les engins de chantier sont conformes à un type homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parieurs, etc.), 
gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au 
signalement d'incidents graves ou d’accidents. 

9. Remise en état en fin d’exploitation 

Outre les dispositions prévues au point 1.7, et sans préjudice des dispositions prévues au code de 
l’environnement, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, son exploitant place son site dans un 
état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l’environnement. 
En particulier :   A+  
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— tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valorisés où évacués vers des installations 
dûment autorisées ; 

— les réservoirs et les canalisations de liquides inflammables ou de tout autre produit susceptibles de polluer 
les eaux sont vidés, nettoyés, dégazés et, le cas échéant, décontaminés, puis neutralisés par un solide 
physique inerte, sauf si ils ont été retirés, découpés et ferraillés vers des installations dûment autorisées au 
titre de la législation des installations classées. Pour tous les réservoirs et toutes les canalisations enterrés, 
l'exploitant respecte les obligations de l’arrêté ministériel du 18 avril 2008, même lorsque ces équipements 
ne relèvent pas du champ d'application initial de cet arrêté. 

ANNEXE II 

CONFORMITÉ DES SYSTÈMES 
DE RÉCUPÉRATION DES VAPEURS 

1. La conformité ne peut être attestée qu'à un système comprenant quatre types d’équipements : 
— un pistolet de remplissage dont le système de dépression est ouvert à l’atmosphère ; 
— un flexible de type coaxial ou présentant des garanties équivalentes afin de véhicuier à la fois l’essence et 

les vapeurs ; 

— un organe déprimogène permettant d’assister l'aspiration des vapeurs du réservoir du véhicule pour les 
transférer vers le réservoir de la station-service ; 

— un dispositif de régulation permettant de contrôler le rapport entre le débit de vapeur aspirée et le débit 
d’essence distribuée. 

Pour tout changement de type de l’un de ces équipements, F’ensemble du système doit faire l’objet d’une 
nouvelle attestation de conformité. 

2. La conformité est attestée par un laboratoire compétent et indépendant selon les méthodes gravimétrique 
et volumétrique décrites aux 3 et 4 ci-après. 

3. Méthode gravimétrique 

3.1. Description de la méthode 

La méthode consiste à comparer les émissions de base (la quantité de composés organiques volatils expulsée 
de Forifice du véhicule lors d’un remplissage sans récupération de vapeurs) avec les émissions résiduelles 
(quantité de composés organiques volatils expulsée de l'orifice du véhicule lors d’un remplissage avec 
récupération de vapeurs). 

Les émissions de base et résiduelles sont déterminées en collectant les vapeurs d’essence grâce à un 
dispositif canalisant tous les composés organiques volatils émis vers un filtre à charbon actif destiné à les 
absorber, et ce sans modification des conditions de pression dans le réservoir. La modification de la masse du 
filtre correspond à l'émission de vapeurs expulsées de l’orifice du véhicule. 

3.2. Conditions des essais 

3.2.1. Caractéristiques des pistolets de distribution 

Les émissions de base sont mesurées lors d’un remplissage avec un pistolet équipé d’un embout pour 
essence sans plomb conforme à la norme NF ISO 9158 et non équipé d’un système de récupération de vapeur. 

Le pistolet équipé pour la récupération de vapeurs faisant partie du système à tester doit être capable de 
délivrer lessence avec un débit égal à +0,5 l/mn à celui du pistolet de référence défini ci-dessus. 

3.2.2. Caractéristiques de l'essence utilisée 

Les essais sont réalisés avec du supercarburant sans plomb conforme à la norme NF EN 228 qui n’a pas été 
brassé et qui est utilisé pour la première fois. 

3.2.3. Réservoir du véhicule utilisé 

Les essais sont réalisés avec un réservoir étalon représentatif des véhicules circulant sur le marché français. 

3.24. Conditions de température 

La température de l’essence utilisée pour réaliser les essais est égale à 15 +3 °C. 
La température ambiante est égale à 15 +5 °C. 
La différence maximale entre la température de l'essence utilisée et la température ambiante est dt = 5 °C.  
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3.2.5. Préparation du système de récupération des vapeurs 

La mise en service et le réglage du système sont effectués sous la responsabilité de la société ordonnatrice 
des essais. 

Les caractéristiques techniques du système sont précisées, en particulier la valeur de débit maximal de 
distribution ainsi que la perte de charge maximale admise en aval de l’organe déprimogène. 

3.2.6. Préparation du réservoir étalon 

Après avoir évacué le contenu du réservoir étalon, un ravitaillement partiel est effectué à environ 10 % du 
volume du réservoir. Le bouchon du réservoir est alors fermé jusqu’à l’obtention d’un équilibre thermique entre 
l'essence utilisée et le réservoir. 

Cette opération est effectuée avant chaque mesure, qu'il s'agisse d'émissions de base ou d'émissions 
résiduelles, afin d’obtenir au début de la mesure une saturation en gaz reproductible dans le réservoir étalon. 

3.3. Procédure des essais 

3.3.1. Etanchéité du système 

L’étanchéité du système est préalablement vérifiée selon la procédure décrite à l’annexe IIL, point 1. 

3.3.2. Déroulement d’une mesure 

Le pistoiet de distribution est introduit le plus loin possible dans l’orifice de remplissage du réservoir étalon, 
positionné de façon à rester bloqué dans ce dernier. Le levier de manœuvre reste bloqué pendant la durée de la 
mesure afin d’obtenir un débit constant. 

La mesure des émissions de vapeurs s'effectue pendant le remplissage du réservoir étalon jusqu’à environ 
90 % de son volume. 

3.3.3. Déroulement des essais 

Afin de déterminer des valeurs moyennes, il est effectué t rois mesures massiques de chaque type d'émission 
dans l’ordre suivant : 

— deux mesures massiques des émissions de base ; 
— trois mesures massiques des émissions résiduelles ; 
- une mesure massique des émissions de base. 

Cette procédure est effectuée au débit maximal du pistolet de distribution, d’une part, et à la moitié du débit 
maximal, d’autre part. 

3.4. Détermination du taux de récupération 

Le calcul du taux de récupération est effectué avec des valeurs moyennes, selon la formule : 

_ EB-ER 
TR 

EB 

Les abréviations signifient : 
TR = taux de récupération ; 
EB = valeur moyenne des émissions de base (exprimée en g/l) ; 

ER = valeur moyenne des émissions résiduelles (exprimée en g/l). 

Les taux de récupération déterminés au débit maximal et à la moitié du débit maximal doivent être 
supérieurs au taux fixé au point 6.1 de l’annexe I du présent arrêté. 

Les taux de récupération sont corrigés lorsque Île taux volumétrique TV déterminé au point 4 est supérieur à 
100 %. Dans ce cas, on admet une saturation de. 80 % pour le mélange gazeux émergeant de l’évent du 
réservoir de stockage. On obtient un taux de récupération corrigé selon la formule : 

TR corrigé = TR +(100 - TV} x 0,8 

4. Méthode volumétrique 

4.1. Description de la méthode 

La méthode consiste à comparer le débit d'essence distribuée pendant un ravitaillement et ie débit de 
mélange de vapeurs-air récupéré afin de vérifier l'efficacité du système de régulation. 

A3  
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4.2. Conditions préparatoires des essais 

Les dispositifs de mesure sont connectés aux endroits appropriés, en fonction de la technologie de l'organe 
déprimogène, pour déterminer le volume d’essence distribuée et le volume de mélange vapeurs-air récupéré 
(par exemple, le point de mesure est situé en amont dans le cas de pompe lubrifiée à l’huile). 

Les mesures sont effectuées à la perte de charge aval maximale admise pour le débit maximal, qui est 
indiquée par la société ordonnatrice des essais. 

4.3. Calcul du taux volumétrique 

Le calcul du taux volumétrique est effectué avec des valeurs moyennes, selon la formule : 

TV = V cov 

Vessence 

Les abréviations signifient : 

TV = taux volumétrique ; 

V cov = volume de composés organiques volatils récupéré ; 

V essence = volume d’essence distribué. 

Les différentes mesures sont effectuées pendant la phase de mesure des émissions résiduelles selon le 
déroulement décrit au 3.3. 

Au débit de distribution maximal, le taux volumétrique doit être compris entre 95 % et 105 %. 

À la moitié du débit maximal, le taux volumétrique doit être compris entre 90 % et 110 %. 

44. Détermination du facteur d'équivalences air/vapeurs 

Des mesures sont également effectuées avec une aspiration d'air à la place des vapeurs d’essence selon la 
même procédure, mais au débit maximal uniquement. Il sera déterminé un autre taux volumétrique qui 
permettra de calculer le facteur d’équivalence K selon la formule : 

__ IV(air) 

TV (essence) 

Ce facteur de correction est notifié afin de servir de référence pour les contrôles et la surveillance du 
système de récupération des vapeurs sur site. 

ANNEXE III 

CONTRÔLE SUR SITE DES SYSTÈMES 
DE RÉCUPÉRATION DES VAPEURS 

1. De façon à s’assurer que seules les vapeurs prélevées au niveau du ou des orifices d’aspiration du 
pistolet sont prises en compte lors de la détermination du taux volumétrique TV, la vérification de 
l'étanchéité du système est effectuée préalablement au contrôle défini au point 2 de la présente annexe. 

Cette vérification permet d'établir : 

— qu’il n'existe aucune possibilité d'entrée d’air entre le pistolet et l’organe déprimogène, d’un débit 
supérieur à 0,5 % du débit maximum ; 

- qu’il n'existe aucune possibilité de sortie de vapeur entre la pompe et l'extrémité de refoulement de 
l'installation, d’un débit supérieur à 0,5 % du débit maximum ; 

— que la somme des deux débits de fuite précédemment considérés reste inférieure à 0,5 % du débit 
maximum, et ce, quel que soit le nombre de pistolets associés à l'organe déprimogène. 

2. Le contrôle est réalisé conformément à la méthode volumétrique avec l’aspiration d’air décrite au 
point 4.4 de l’annexe II. 

Le taux volumétrique mesuré au débit maximal avec l'aspiration d’air doit être corrigé du facteur 
d'équivalence notifié dans l'attestation de conformité du système de récupération des vapeurs. 

Le taux volumétrique ainsi déterminé doit être compris entre 90 % et 110 % au débit maximal de 
distribution.  
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ANNEXE IV 

DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX INSTALLATIONS EXISTANTES 

Les dispositions de l’annexe Î du présent arrêté sont applicables aux installations existantes et déclarées après 
le 4 août 2003, à sa date de publication augmentée de six mois, à l'exception : 

— des points 2.1. A (sauf premier alinéa), 2.1. B et 6.1, qui font l’objet de modalités d’application explicitées 
dans ces points ; 

— du point 2.5 et du dix-septième alinéa du point 4.2, qui sont applicables à la date de publication du présent 
arrêté augmentée d’un an; 

— du premier alinéa du point 2.1, qui n’est pas applicable à ces installations. 
Les dispositions de l’annexe I du présent arrêté sont applicables aux installations déclarées avant le 

4 août 2003, à sa date de publication augmentée de six mois à l’exception : 
— des points 2.1. À, 2.1. B, 4.93 et 6.1, qui font l’objet de modalités d’application explicitées dans ces 

points ; 
— des points 2.5, 2.6, 2.12 (deuxième alinéa) et 4.2, qui sont applicables aux installations déclarées avant le 

4 août 2003, à la date de publication du présent arrêté augmentée d’un an; 
— des points 2.4.1 (alinéa 3 et suivants), 2.12 (premier alinéa) et 4.9.1 (deuxième alinéa), qui ne sont pas 

applicables aux installations déclarées avant le 4 août 2003. 

ANNEXE V 

PRESCRIPTIONS FAISANT L'OBJET 
DES CONTRÔLES PÉRIODIQUES 

Le contrôle prévu au point 1.8 de l’annexe I porte sur les dispositions suivantes (les points mentionnés font 
référence à l'annexe I): 

1. Dispositions générales 

1.4. Dossier installation classée 

«L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
— le dossier de déclaration ; 
— le récépissé de déclaration et les prescriptions générales ; 
— les arrêtés préfectoraux relatifs à l’installation concernée, pris en application de la législation relative aux 

installations classées pour la protection de l’environnement, s'il y en a. » 
Objet du contrôle : 

— présentation du récépissé de la déclaration et des prescriptions générales ; 
— présentation des arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation, s’il y en a. 

2. Implantation, aménagement 

2.1. Règles d'implantation 

«A. — L'implantation des installations visées par le présent arrêté est interdite en rez-de-chaussée d’un 
immeuble habité ou ‘occupé par des tiers où en sous-sol, c’est-à-dire en dessous du niveau dit de référence. 

Le niveau de référence est celui de la voirie publique située à l’air libre et desservant la construction 
utilisable par les engins des services publics et de secours et de lutte contre l'incendie. S'il y a deux accès par 
des voies situées à des niveaux différents, le niveau de référence sera déterminé par la voie la plus basse. 

Par aïlleurs, aucune bouche de dépotage ne débouche en sous-sol ou en rez-de-chaussée d'un immeuble 
occupé par des tiers. Cette disposition est applicable aux installations déclarées à la date de publication du 
présent arrêté augmentée de six mois et à compter du 1* janvier 2015 pour les installations existantes. 

À compter du 1* janvier 2020, la distribution de carburants de la catégorie B de la rubrique 1430 de la 
nomenclature des installations classées en rez-de-chaussée d’un immeuble habité ou occupé par des tiers ou en 
sous-sol n’est autorisée que sous réserve que l'installation soit équipée : 

— d’un système de détection des vapeurs d'hydrocarbures, d’une installation de ventilation d'urgence dont le 
déclenchement est asservi au système de détection et d’un arrêt d’urgence automatique des appareils de 
distribution asservi à ces mêmes détecteurs ; 

— de systèmes de récupération des vapeurs au remplissage des installations de stockage et au ravitaillement 
en essence des véhicules à moteur respectant les prescriptions du point 6 de l’annexe I du présent arrêté et 
d’un système de régulation électronique en boucle fermée respectant les prescriptions du point 6.1 de la 
présente annexe. »    
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Objet du contrôle : 

— pour les installations en rez-de-chaussée d’un immeuble occupé par des tiers ou en sous-sol, vérification 
de la mise en place d’un système de détection des vapeurs d'hydrocarbures, d’une installation de 
ventilation d'urgence dont le déclenchement est asservi au système de détection et d’un arrêt d’urgence 
automatique des appareils de distribution asservi à ces mêmes détecteurs et de systèmes de récupération 
des vapeurs au remplissage des installations de stockage et au ravitaillement en essence des véhicules à 
moteur respectant les prescriptions du point 6 de l’annexe I du présent arrêté et d’un système de régulation 
électronique en boucle fermée respectant les prescriptions du point 6.1 de la présente annexe. 

vérification qu'aucune bouche de dépotage ne débouche en sous-sol où en rez-de-chaussée d’un immeuble 
occupé par des tiers ; 

«B. — Pour les installations régulièrement déclarées à la date de publication du présent arrêté augmentée de 
six mois, les distances d’éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois de l’appareil de 
distribution (ou de remplissage) le plus proche des établissements visés ci-dessous, sont observées : 

17 mètres des issues d'un établissement recevant du public de 1", 2°, 3° ou 4° catégorie, cette distance est 
réduite à 15 mêtres pour les installations existant au 3 août 2003 : 

5 mètres de l’issue principale d’un établissement recevant du public de la 5° catégorie (magasin de vente 
dépendant de l'installation, etc.) avec, pour les installations déclarées postérieurement au 5 août 2003, 
Pobligation d’une issue de secours arrière ou latérale permettant l’évacuation du public, sans exposition à 
moins de 17 mètres des appareils de distribution ; 

17 mètres des issues d’un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l’établissement ou d’une 
installation extérieure à l’établissement présentant des risques d’incendie ou d’explosion ou des issues d'un 
immeuble habité ou occupé par des tiers sous lequel est implantée l'installation. Cette distance est réduite à 
10 mètres pour les installations existant au 3 août 2003 ; 

5 mètres des issues ou des ouvertures des locaux susceptibles d'accueillir le public au sein de l’installation : 
cette distance peut, dans le cas des appareils de distribution de carburant “2 temps”, être ramenée à 2 mètres. 
Néanmoins, dans ce cas, les installations déclarées postérieurement au 3 août 2003 disposent d’une issue de 
secours arrière (façade du bâtiment opposée aux appareils de distribution ou de remplissage) ou latérale 
permettant l’évacuation du public, sans exposition à un flux thermique éventuel en cas d’incendie ; 

5 mètres des limites de la voie publique et des limites de l’établissement, cette distance pouvant être ramenée 
à 1.5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est constituée par un mur coupe-feu de degré 2 heures de 
2,5 mètres de haut ou lorsque les liquides inflammables distribués sont de catégorie C au titre de la rubrique 
1430 de la nomenclature des installations classées. 

Dans le cas de l'existence ou de la mise en place d’un mur coupe-feu REI 120 d’une hauteur de 2,50 mètres 
et situé à 5 mètres au moins de l’appareil de distribution où de remplissage le plus proche de l'établissement 
concerné, les distances minimales d’éloïgnement sont ainsi réduites pour les installations déclarées 
postérieurement au 3 août 2003 : 

12 mètres des issues d’un établissement recevant du public de 1", 2°, 3° ou 4° catégorie ; 

12 mètres des issues d’un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l’établissement ou d’une 
installation extérieure à l'établissement présentant des risques d’incendie ou d’explosion ou des issues d’un 
immeuble habité ou occupé par des tiers sous lequel est implantée l'installation. 

Le principe des distances d’éloignement ci-dessus s’applique également aux distances mesurées à partir de la 
limite de l’aire de dépotage la plus proche de l'établissement concerné. Lorsqu’elles concernent des 
établissements ou immeubles situés à l'extérieur de l'installation classée, les distances minimales ci-dessus 
doivent être observées à la date de déclaration en préfecture. 

Pour les installations déclarées postérieurement à la date de publication du présent arrêté au Journal officiel, 
augmentée de six mois ainsi qu'aux extensions ou modifications d'installations existantes régulièrement 
déclarées nécessitant le dépôt d’une nouvelle déclaration en application de l’article R. 512-54 du code de 
l’environnement, les distances d’éloignement (en mètres) des issues d’un établissement recevant du public de 
ir, 2°, 3° où 4° catégorie, d’un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l’établissement ou d’une 
installation extérieure à l'établissement présentant des risques d’incendie ou d’explosion suivantes sont 
observées : 

  
CATÉGORIE B CATÉGORIE C SUPERÉTHANOL 

hors superéthanol 

  

  

  

Dépotage. 5 21 17 

Dépotage sécurisé. 21 18 4 

Distribution. T7 14, 18, 21, 23 (*] 1 
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  CATÉGORIE B CATÉGORIE C SUPERÉTHANOL 
hors superéthanol 

  
Distribution sécurisée. 13 11, 16, 17, 19 {*} 9       
  

{*} Ces distances s'entendent respectivement pour: 

- la distribution voiture ; 
- fa dis: tion poids lourds limitée à 2,5 m”/h;  . 
- la distribution poids lourds supérieure à 2,5 mYh et inférieure à 8 mh; 
- la distribution poids lourds supérieure à 8 m/h. 

      
  

On entend par distance pour le dépotage les distances mesurées à partir de la limite de l’aire de dépotage la 
plus proche de l’établissement concerné. 

On entend par dépotage sécurisé un dépotage réalisé dans une installation comportant un ou plusieurs des 
équipements suivants : 

— un auvent en acier ou en béton couvrant au moins la totalité de la surface de rétention de la zone de 
dépotage d’une hauteur inférieure ou égale à 5 mètres ; 

—-un système d'extinction automatique. 

On entend par distance pour la distribution les distances d’éloignement, mesurées horizontalement à partir 
des parois de l’appareil de distribution (ou de remplissage) le plus proche des établissements visés. 

On entend par distribution sécurisée une distribution réalisée dans une installation comportant un ou 
plusieurs des équipements suivants : 

— un auvent en acier ou en béton couvrant au moins la totalité de la surface de rétention de la distribution 
d’une hauteur inférieure ou égale à 5 mètres : 

— un système de détection de gaz avec déclenchement d’extinction automatique ; 
— "un Système de détection de gaz avec coupure automatique de la distribution en cas de détection. 

Ces distances peuvent être diminuées de 30 % en cas de mise en place d’un mur coupe-feu REI 120 d’une 
hauteur de 2,50 mètres et situé à 5 mètres au moins de l’appareil de distribution ou de remplissage le plus 
proche de l'établissement concerné. 

Par ailleurs, une distance de 5 mètres est observée entre les paroïs des appareils de distribution et les issues 
des locaux susceptibles d'accueillir le public au sein de l'installation. Cette distance est également observée 
entre les limites de l'aire de dépotage et ces mêmes issues. 

La distance de 5 mètres est également observée aux limites de la voie publique et aux limites de 
l'établissement, cette distance pouvant être ramenée à 1,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est 
constituée par un mur coupe-feu de degré 2 heures de 2,5 mètres de haut ou lorsque les liquides inflammables 
distribués sont de catégorie C au titre de la rubrique 1430 de la nomenclature des installations classées. 

C. — Les stockages de bouteilles de gaz combustibles liquéfiés respectent les conditions minimales 
d’éloignement suivantes des parois des appareils de distribution ou de remplissage : 

6 mètres, si la capacité du dépôt de bouteilles est au plus de 15 000 kilogrammes ; 

7,5 mètres pour une capacité de dépôt supérieure à 15 000 kilogrammes. 

D. — Dans tous les cas, une distance minimale d’éloignement de 4 mètres, mesurée horizontalement, est 
observée entre l’évent d’un réservoir d'hydrocarbures et les parois d’appareils de distribution. » 

Objet du contrôle : 

Respect des distances d’éloignement et présentation d’un justificatif de conformité du mur coupe-feu 
lorsqu'elles sont réduites. 

2.7. Installations électriques 

«L'installation électrique comporte un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en cas de 
fausse manœuvre, d'incident ou d’inobservation des consignes de sécurité, l’ensemble du circuit électrique à 
l’exception des systèmes d’éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et permettant 
d'obtenir l’arrêt total de la distribution de carburant. Un essai du bon fonctionnement du dispositif de coupure 
générale est réalisé au moins une fois par an.» 

Objet du contrôle : 
— présence d’un dispositif de coupure générale : 
— présentation du justificatif attestant de la réalisation de l'essai annuel de bon fonctionnement. 

2.9. Rétention des aires et locaux de travail 

«Sauf pour la boutique et le local de réserve annexe, le sol des aires et des locaux de stockage ou de 
manipulation des matières dangereuses pour l’homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol 

ê3  
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est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement. Un dispositif empêchant la diffusion des matières répandues à l'extérieur ou dans d’autres 
aires où locaux est prévu. » 

Objet du contrôle : 

— présence d’un dispositif empêchant la diffusion des matières dangereuses répandues accidentellement. 

4. Risques 

4.2. Moyens de secours contre l'incendie 

«D'une façon générale, l'installation est dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux 
risques et au moins protégée comme suit : 

— d’un système d’alarme incendie (ou tout moyen permettant d’alerter les services d’incendie et de secours 
dans le cas des installations sous surveillance) ; 

— pour chaque flot de distribution, d’un système manuel commandant en cas d’incident une alarme optique 
ou sonore ; 

— d’un dispositif permettant de rappeler à tout instant aux tiers les consignes de sécurité et les conduites à 
tenir en cas de danger ou d'incident, au besoin par l'intermédiaire d’un ou de plusieurs haut-parleurs ; 

— pour chaque îlot de distribution, d’un extincteur homologué 233 B; pour l'aviation, l'extincteur est 
conforme aux dispositions de l'arrêté du 23 janvier 1980 relatif aux précautions à prendre pour 
l’avitaillement des aéronefs en carburant sur les aérodromes. 

— pour l'aire de distribution des stations-service et à proximité des bouches d’emplissage de réservoirs des 
stations délivrant des liquides inflammables, d’une réserve de produit absorbant incombustible en quantité 
adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, des moyens nécessaires à sa mise en œuvre ; la réserve 
de produit absorbant est protégée par couvercle ou par tout dispositif permettant d’abriter le produit 
absorbant des intempéries ; 

— pour chaque local technique, d’un extincteur homologué 233 B ; 
— pour le stockage des marchandises et le sous-sol, d’un extincteur homologué 21 A-144 B 1 ou un 

extincteur homologué 21 A-233 B et C; 

— pour le tableau électrique, d’un extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) : 
— sur l'installation, d’au moins une couverture spéciale anti-feu. » 

Objet du contrôle : 

— présence des moyens de secours contre l’incendie ; 
— présentation des rapports d’entretien et de vérification annuels. 

4.3. Localisation des risques 

«L'exploitant recense et signale par un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de 
l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de 
l'installation. » 

Objet du contrôle : 

— présentation du document de recensement ; 

— présence des panneaux correspondants. 

4.7. Consignes de sécurité 

«Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des 
dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les 
lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l’installation visées au 
point 4.3 “incendie” et “atmosphères explosives” ; 

- l'obligation du “plan de prévention” pour les parties de l’installation visées au point 43 ; 
— les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation ; 
— les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues au point 5.7; 

— les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 
— la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. 

Objet du contrôle : 

— affichage des consignes dans les lieux fréquentés par le personnel.  
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4.9. Aménagement et construction des appareils de distribution 
et de remplissage 

4.9.3. Les flexibles 

« Les flexibles de distribution ou de remplissage sont conformes à la norme en vigueur (pour l'aviation, les 
flexibles seront conformes aux dispositions prévues dans la norme spécifique en vigueur). Les flexibles sont 
entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de fabrication. Dans 
le cas des installations exploitées en libre-service, les flexibles autres que ceux présentant une grande longueur 
et destinés au transvasement de gazole et de carburants aviation sont équipés de dispositifs de manière à ce 
qu’ils ne traînent pas sur l'aire de distribution. 

Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l’inspection des installations 
classées. Un dispositif approprié empêche que le flexible ne subisse une usure due à un contact répété avec le 
sol. Le flexible est changé après toute dégradation. 

Pour les hydrocarbures liquides, dans l'attente d’avancées techniques, seuls les appareils de distribution mis 
en place postérieurement au 3 août 2003 et d’un débit inférieur à 4,8 m3/h sont équipés d’un dispositif anti- 
arrachement du fiexible de type raccord-cassant. » 

Objet du contrôle : 

— état et date de remplacement des flexibles ; 
— non frottement au sol de flexibles. 

4.9.4 Dispositifs de sécurité 

« Pour la distribution et le stockage du superéthanol, des arrête-flammes sont systématiquement prévus en 
tous points où une transmission d’explosion vers les réservoirs est possible. 

Tous les arrête-flammes du circuit de récupération des vapeurs pour la distribution et le stockage de 
superéthanol réspectent la norme EN 12874 de janvier 2001 ou toute norme équivalente en vigueur dans la 
Communauté européenne, l'Espace économique européen et la Turquie. » 

Objet du contrôle : 
— présence d’arrête-flammes ; 
— présentation du justificatif de conformité à la norme EN 12874. 

4.10. Réservoirs et canalisations 

4.10.1. Cas des stockages aériens de liquides inflammables 

L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 
Tout stockage aérien de liquides inflammables susceptible de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être 

associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 
250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est au moins égal à: 

50 % de la capacité totale des récipients dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants : 
20 % de la capacité totale des récipients dans les autres cas ; 
Dans tous les cas, égal au minimum à 800 I, ou égal à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

800 !. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l’action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d’obturation qui doit être maintenu fermé en 
conditions normales. La capacité de rétention et le dispositif d'obturation sont vérifiés périodiquement. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont 
pas associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Les réservoirs fixes sont munis de jauges de niveau. » 

Objet du contrôle : 
— absence de stockage fixe à titre permanent dans des réservoirs mobiles ; 

volume de rétention suffisant ; 
Contrôle de l’aspect de la cuvette de rétention, absence de fissure ; 
présence de jauges de niveau sur les réservoirs. 

1 

4.10.2. Cas des stockages enterrés de liquides inflammables 

«Les réservoirs enterrés et les canalisations enterrées associées, même non classés, respectent les 
prescriptions édictées dans l’arrêté du 18 avril 2008 susvisé. » 

2s  
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Objet du contrôle : 
Pour les réservoirs de type « double paroi » : 
— présence de dispositifs permettant de connaître le volume contenu : 

— présence de systèmes de détection de fuite entre les deux parois déclenchant automatiquement une alarme 
optique et acoustique. 

Pour les réservoirs de type «simple paroi» (autorisé jusqu’au 31 décembre 2010) : 
— présence de dispositifs permettant de connaître le volume contenu ; 

— présentation d’un justificatif du contrôle d'étanchéité effectué tous les cinq ans par un organisme agréé 
{premier contrôle quinze ans après la première mise en service du réservoir). 

Pour les réservoirs de type «simple paroi en fosse » : 
— présence de dispositifs permettant de connaître le volume contenu ; 
— présentation d’un justificatif du contrôle d'étanchéité effectué tous les cinq ans par un organisme agréé 

(premier contrôle vingt-cinq ans après la première mise en service du réservoir) : 

— présence d’un regard permettant de détecter une éventuelle présence de liquide en point bas de la fosse. 

Pour les réservoirs de type « simple paroi stratifiée » (autorisé jusqu’au 31 décembre 2020) : 
— présence de dispositifs permettant de connaître le volume contenu ; 

— présentation d’un justificatif du contrôle d'étanchéité effectué tous les cinq ans par un organisme agréé. 

Pour tous les réservoirs : 

— présence d’une plaque apposée sur les bouches de remplissage précisant l'existence et la conformité du 
dispositif ; 

— vérification de l'implantation des évents ; 
— présence et indépendance du dispositif de contrôle du volume pour chaque réservoir. 

5. Eau 

5.10. Aires de dépotage, remplissage ou de distribution 

«Les liquides ainsi collectés sont traités au moyen d’un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d’un 
dispositif d’obturation automatique. Ce décanteur-séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un 
débit minimal de 45 litres par heure, par mètre carré de l’aire considérée, sans entraînement de liquides 
inflammables. Les séparateurs-décanteurs devront être conformes à la norme en vigueur au moment de leur 
installation. Le décanteur-séparateur est nettoyé par une société habilitée aussi souvent que cela est nécessaire, 
et dans tous les cas au moins une fois par an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des 
boues ainsi qu'en la vérification du bon fonctionnement de l’obturateur. La société habilitée fournit la preuve 
de la destruction ou du retraitement des déchets rejetés. Les fiches de suivi de nettoyage du séparateur- 
décanteur d'hydrocarbures ainsi que l'attestation de conformité à la norme er vigueur sont tenues à disposition 
de l'inspecteur des installations classées et de l’organisme de contrôles périodiques. » 

Objet du contrôle : 
— présence du décanteur-séparateur ; 

— présentation des fiches de suivi de nettoyage et l'attestation de conformité du décanteur-séparateur. 

6. Air, odeurs 

6.1. Récupération des vapeurs 

6.1.1. Récupération des vapeurs 
au remplissage des installations de stockage 

«Lors du déchargement d’essence d’un réservoir dé transport dans les installations de stockage des stations- 
service, les vapeurs générées par le déplacement de l'essence sont renvoyées dans le réservoir de transport au 
moyen d’un tuyau de raccordement étanche aux vapeurs. Lors de cette opération, un dispositif est mis en place 
afin que ces vapeurs ne s’évacuent pas par l’évent du réservoir de stockage de la station-service. » 

Objet du contrôle : 

— présence d’une bouche d’évacuation des vapeurs pour les essences destinée à être raccordée au réservoir 
de transport ; 

— présence d’évents pour les essences qui ne débouchent pas à l'atmosphère. 

6.1.2. Récupération des vapeurs liées au ravitaillement 
en essence des véhicules à moteur 

6.1.2.1. Récupération des vapeurs 

« Les stations d’un débit prévu supérieur à 500 mètres cubes par an d'essence sont équipées de systèmes 
actifs de récupération des vapeurs afin de permettre le retour d’au moins 80 % des vapeurs dans les réservoirs 
fixes des stations-service. Cette disposition est applicable :  
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— à partir de la date de publication du présent arrêté pour les installations nouvelles ; 

— à partir de la date de publication du présent arrêté pour les stations d’un débit supérieur à 3 000 mètres 
cubes par an ainsi que pour les stations dont le débit à dépassé pour la première fois 500 mètres cubes par 
an postérieurement au 4 juillet 2001 ; 

— le 30 septembre de l’année suivant l’année civile durant laquelle le débit a dépassé 500 mètres cubes 
d'essence pour les installations dont le débit a été inférieur à 500 mètres cubes par an depuis le 
À juillet 2001 jusqu’à la date de publication du présent arrêté ; 

— au plus tard le 1° janvier 2016 pour les ‘autres installations. 

Ce taux de récupération est porté à 90 %: 
— à partir de la date de publication du présent arrêté pour les nouvelles installations ; 

— au i* janvier 2016 pour les stations-service dont le débit est supérieur à 3 000 mètres cubes par an; 
— au I* janvier 2020 pour les stations-service dont Île débit est supérieur à 1 000 mètres cubes par an. 

Les systèmes de récupération des vapeurs d’essence sont constitués de quatre types d'équipements : 

— un pistolet de remplissage dont le système de dépression est ouvert à l’atmosphère ; 

— un flexible de type coaxial ou présentant des garanties équivalentes afin de véhiculer à la fois l’essence et 
les vapeurs ; 

- un organe déprimogène permettant d'assister l'aspiration des vapeurs du réservoir du véhicule pour les 
transférer vers le réservoir de la station-service ; 

— un dispositif de régulation permettant de contrôler le rapport entre le débit de vapeur aspirée et le débit 
d'essence distribuée. 

L-] 

6.1.2.6. Maintenance du système de récupération 

L'exploitant s'assure du bon fonctionnement de son installation ef fait réaliser avant la mise en service du 
système de récupération de vapeurs, après toute réparation du système et ensuite au moins une fois tous les six 
mois, pour les installations ne disposant pas d’un système de régulation électronique en boucle fermée et tous 
les trois ans pour les installations disposant d’un système de régulation électronique en boucle fermée, un 
contrôle sur site par un organisme compétent et indépendant, conformément aux dispositions de l'annexe IIL. 
Les résultats de ces mesures sont tenus à disposition de l'inspecteur des installations classées et de l’organisme 
de contrôles périodiques pendant un délai d’au moins six ans.» 

Objet du contrôle : 

— présence d’un pistolet de remplissage dont le système de dépression est ouvert à l’atmosphère ; 
— présence d’un flexible de type coaxial ou présentant des garanties équivalentes ; 

— présence de pompes d’aspiration des vapeurs ; 

— présentation du dernier certificat de contrôle de l'installation. 

7. Déchets 

7.2. Contrôles des circuits 

« L'exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration d’élimination de déchets et de bordereau de 
suivi dans les conditions fixées par la réglementation. » 

Objet du contrôle : 
— présentation des registres de déclaration d’élimination des déchets et des bordereaux de suivi. 

[*] Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions générales applicables aux installations 
soumises à déclaration. Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifient pas pour les installations visées par la 
rubrique n° 1434, ont été supprimées. Néanmoins, la numérotation a été conservée pour permettre une homogénéité entre les 
arrêtés de prescriptions générales de toutes les rubriques de la nomenclature. 
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